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Créativité, engagement, know-
how et compétence: voilà ce 
qu’apportent les nombreux citoyens 
qui s’investissent pour le compte du 
Mouvement Ecologique au bénéfice 
d’un développement durable!  Leur 
appui, leurs idées et leur savoir nous 
aident à jeter des bases solides pour 
un avenir durable, pour une meil-
leure qualité de vie – au bénéfice 
des générations actuelles et à venir -, 
pour un renforcement de la démo-
cratie et de l’implication du citoyen, 
pour une nouvelle orientation en 
matière de mobilité et de dévelop-
pement urbain ou encore pour une 
meilleure protection de la nature. 

Ceci étant, il est vrai que 
l’engagement au niveau national se 
résume des fois à une expérience 
assez frustrante. Est-ce un voeu 
pieux que la politique fasse sienne 
ces thèmes et qu’elle les traite avec 
le sérieux et la méticulosité qu’ils 
méritent pourtant?

L’année 2011 était aussi l’année de la 
remise à plat des priorités du Mou-
vement Ecologique pour 2012. Ce 
qui a permis de déceler la volonté de 
nombreuses personnes de s’engager 
davantage dans l’intérêt des commu-
nes, de concevoir des projets pour 
– et de faire bouger les choses par 
- “la base”. Aussitôt décidé en 2011, 
aussitôt réalisé en 2012, et ce avec 
un franc succès!   

Nul doute qu’en 2012, le Mouve-
ment Ecologique a réussi à faire 
avancer l’idée de la participation 
citoyenne par ses nombreux sémi-
naires, tout comme il a contribué 
au respect des critères de durabilité 
notamment en matière de politique 
de développement urbain. Plusieurs 
centaines de personnes enthousi-
asmées ont ainsi réservé une suite 
favorable à notre invitation aux 
conférences autour du thème de la 
“politique communale durable” et 
l’on peut conclure que les débats 
étaient parmi les plus fructueux. 
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Le Congrès 2012 s’est déroulé en 2012 à Luxembourg autour des sujets “Quel 
avenir pour le Luxembourg?” -  “Pas de société durable sans visions claires et 
actions ciblées!”  – Introduction du "congé associatif"

Le Mouvement Ecologique: dynamique, 
critique, engagé 

Cette expérience positive motive le 
Mouvement Ecologique tout autant 
que ses sections régionales à conti-
nuer en 2013 à s’engager au niveau 
national mais également communal, 
par des projets concrets et tangibles.  

Nous voudrions adresser nos plus 
vifs remerciements à l’ensemble de 
nos membres, ainsi qu’à toutes celles 
et tous ceux qui ont supporté à leur 
façon – que ce soit de manière active 
ou passive – les actions entreprises 
par le Mouvement Ecologique!

Et … n’oublions pas de mentionner le 
rafraîchissement et le léger relooking 
du logo du Mouvement Ecologique 
en 2012 !

Conseil d’administration 2012

Le conseil d’administration élu à 
l’occasion du Congrès qui eut lieu en 
date du 10 mars 2012, se composa 
en 2012 comme suit:

Weber Blanche, présidente 
Polfer Paul, vice-président 
Espen Emile, trésorier 
Simon Laure, secrétaire

Faber Théid, Gallé Tom, Kieffer 
Béatrice, Kieffer Gérard, Milmeister 
Marianne, Muller Jeannot, Reuter-
Bob, Schandeler Ingo, Schauls Roger, 
Schmit Nathalie, Schoellen Marc, 
Wampach René, membres.

3



Emile Espen, président de la 
Fondation Oekofonds: « C’est 
en 1987 que le Mouvement 
Ecologique prend l’initiative 
de mettre en place la Fonda-
tion Oekofonds. Depuis, la 
Fondation a soutenu de nom-
breux projets très variés dans 
l’intérêt du développement 
durable, toujours fidèle à sa 
devise de « faire avancer les 
choses ». Et cette finalité a 

pu être atteinte à maintes reprises au cours des années 
écoulées : le la première éolienne luxembourgeoise 
jusqu’à une étude sur l’agriculture durable au Luxem-
bourg, en passant par les actions en faveur d’un tram 
moderne, les projets conduits en milieu scolaire, ou en-
core la conception d’un spot publicitaire sur le climat. » 

Les fonds versés en 2012 par les nombreux donateurs 
– auxquels nous adressons nos vifs remerciements – 
ont permis à la Fondation de supporter des projets à 
caractère innovateur. 

Faciliter l’accès à l’information à nos concitoy-
ens étrangers …

Le Mouvement Ecologique tient particulièrement à 
associer la population francophone, dès lors, la par-
ticipation financière – fut-elle modeste - aux traduc-
tions en langue française par la Fondation Oekofonds 
en 2012 est hautement appréciée (traductions de la 
Homepage du Mouvement Ecologique, interprétations 
lors de nombreux séminaires et conférences – e.a. sur 
des sujets tels que la participation citoyenne, le niveau 
de vie et la croissance – ou encore à l’occasion de mani-
festations ciblant les consommateurs (show-cooking et 
“BauSchau” lors de l’Oekofoire, etc.).	 → 2.500.-

Pour des communes durables et une plus 
grande participation citoyenne 

Il est un fait dorénavant établi que la participation cito-
yenne – surtout au niveau communal – est judicieuse et 

La Fondation Oekofonds: faire avan-
cer les choses ! 

indispensable. La Fondation Oekofonds a soutenu e.a. 
le séminaire intitulé "Participation citoyenne: oui – non 
– et comment? Chance ou fardeau pour la politique?" 
Plus de 150 intéressés de communes, associations et 
bureaux d’études ont participé au séminaire. → 2.500.-

Pour une interdiction de pesticides au Lux-
embourg, dans le but également de préserver 
nos abeilles 

Le Luxembourg a failli à son devoir de transposer la 
directive européenne sur les pesticides avant la fin 
de 2012 et de concevoir un « plan d’action pesticides 
». Et pourtant, la situation s’avère alarmante si l’on 
considère les statistiques luxembourgeoises sur la 
mortalité des abeilles. Il est dorénavant établi que le 
syndrome d’effondrement des colonies d’abeilles prend 
une ampleur inquiétante, dépassant de loin les fluc-
tuations naturelles (p.ex. au vu des conditions météo-
rologiques). De nombreux experts sont d’avis que des 
pesticides spécifiques appelés « néonicotinoïdes » sont 
responsables du phénomène. Le Mouvement Ecolo-
gique et la Fédération luxembourgeoise des apiculteurs 
(„Lëtzebuerger Landesverband fir Beienzuucht“) ont 
lancé un appel au ministre de l’Agriculture pour que 
ce-dernier devienne enfin actif en la matière. La Fonda-
tion Oekofonds de son côté a soutenu cette action e.a. 
par la publication d’une brochure d’information sur la 
thématique. 				    → 1.500.-

L’engagement social des jeunes

Les jeunes s’intéressent-ils encore aux sujets socio-
politiques de nos jours? Sont-ils disposés à s’engager 
activement, notamment en faveur du développement 
durable? Ce sont là les thèmes parmi bien d’autres qui 
furent abordés dans le cadre de la conférence intitu-
lée “ Quel est l’intérêt des jeunes pour les enjeux de 
la société? Sont-ils (encore) disposés à s’engager? Le 
développement durable - vu par les jeunes “, suivie 
d’une table ronde. S’il est vrai qu’une conférence n’est 
qu’une modeste contribution à ce thème crucial, elle a 
néanmoins réussi à déclencher pas mal de discussions 
au cours des semaines qui ont suivi.  	 → 1000.-
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La démocratie et le respect des critères de 
l’aménagement du territoire: les actions me-
nées dans le cadre du dossier “Léiweng”

Rares sont les dossiers en 2012 qui ont autant échauffé 
les esprits et fait couler autant d’encre que le dossier 
relatif au projet de construction d’un stade de football 
et d’un centre commercial à Livange. L’appui financier 
de la Fondation Oekofonds a permis au Mouvement 
Ecologique de s’engager afin que la politique joue 
cartes sur table et que les critères de l’aménagement 
du territoire soient enfin respectés.  L’on peut affirmer 
à juste titre que cette bataille a engendré la thémati-
sation de questions fondamentales du processus de 
décision politique. Il ne nous reste plus qu’à espérer 
que les bonnes leçons en seront tirées. → 1.500.-

 
Dossiers juridiques: droit à l’information, re-
cherches dossier «liaison Micheville»

Ceux qui s’engagent dans le domaine du développement 
durable sont conscients de l’importance de disposer 
d’un solide bagage juridique et d’un conseil juridique.  La 
fondation Oekofonds a apporté une aide précieuse aux 
projets du Mouvement Ecologique dans ce domaine, 
notamment dans le cadre de la revendication du libre 
accès à l’information lancée à l’adresse du ministère du 
Développement durable, ou encore lorsqu’il fallait son-
der les possibilités juridiques pour contrer le projet de 
construction d’une route du côté français mais ayant des 
répercussions énormes sur les sites Natura2000 du côté 
luxembourgeois ...			   → 1.500.-

Pour une stratégie durable en matière de bio-
masse au Luxembourg: mettre à profit le lisier 
et les déchets dans la production de biogaz en 
remplacement des plantes énergétiques 

L’avenir appartient aux énergies renouvelables … et 
aussi à la biomasse! Or, favoriser les cultures dédiées à 
la biomasse n’est payant qu’à condition de respecter les 
critères de durabilité, voire les critères servant la protec-
tion de la nature. Dès lors, il faut faire la différence et ne 
pas utiliser n’importe quelle plante à des fins de produc-
tion de biomasse. Les ressources comme le lisier et les 
déchets verts sont parmi les plus écologiques pour faire 
fonctionner une unité de production de biogaz.→ 1.500.-

Projet „stratégie sur les protéines": oui à la cul-
ture locale d’aliments ... non à une exploitation 
non durable dans les pays en voie de dévelop-
pement  

Rares sont les personnes qui sont conscients des masses 
d’aliments pour animaux que le Luxembourg doit impor-
ter en provenance de pays en voie de développement 
pour engraisser le bétail local. D’un point de vue pure-
ment écologique, cela ne fait aucun sens … sans parler 
du point de vue humain. La Fondation Oekofonds appor-
te son soutien à un projet mené par le „Oekozenter Pa-
fendall“ en collaboration avec l’association des Jongbau-
eren a Jongwenzer, qui a pour objet de développer les 
cultures de protéines végétales au Luxembourg.  Certains 
agriculteurs se sont portés volontaires pour multiplier 
ces cultures en guise d’essai. Le jour qui marquera un 
réel changement de mentalité, marquera de même un 
pas important en direction du développement durable. 	
→ 800.-

Green Events: des lignes directrices pour des 
manifestation respectant les critères de dura-
bilité
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La Fondation Oekofonds: faire avan-
cer les choses ! 

Votre don pour l’Homme, 
la Nature et l’Environne-
ment 

Depuis la conception d’idées jusqu’à leur transpo-
sition en actions concrètes
Encourager la pensée en réseau, lier l’économie 
à l’écologie, supporter une mobilité orientée vers 
l’avenir, soutenir l’éducation à l’environnement, 
favoriser une politique du logement durable, déve-
lopper l’agriculture écologique, promouvoir les 
énergies alternatives, encourager la participation 
citoyenne: votre don permettra de réaliser les pro-
jets de ces nombreux domaines. 

Faites votre don maintenant !
Si vous êtes convaincus que notre engagement 
mérite votre soutien financier, vous pouvez nous 
virer un don unique ou souscrire un ordre perma-
nent. Vous avez également la possibilité de collec-
ter des fonds au bénéfice de la Fondation Oeko-
fonds à l’occasion de naissances, anniversaires, 
mariages ou décès.

Oekofonds. Au service de l’Homme et de 
l’Environnement www.oeko.lu

Pour de plus amples renseignements, n’hésitez 
pas à nous contacter au tél. 43 90 30 – 50
ou via:  oekofonds@oeko.lu. Visitez également 
notre site www.oeko.lu . Les dons à la Fondation 
Oekofonds sont déductibles des impôts.
Nos comptes bancaires: CCPL: LU96 1111 0734 
1886 0000BCEE: LU31 0019 1100 4403 9000

Le but déclaré du projet green events de l’Oekozenter 
est de sensibiliser la branche de l’événementiel à la thé-
matique de la durabilité et d’informer les professionnels 
actifs dans la branche sur les nombreuses mesures qui 
permettent de rendre le lieu de l’event ainsi que les cou-
lisses plus écologiques. 2011 a vu la publication d’un 
premier guide contenant des consignes judicieuses pour 
les organisateurs du domaine de l’événementiel indoor. 
En 2012, ce guide a été actualisé et complété. Doréna-
vant il contient à côté des recommandations complétées 
pour le domaine de l’indoor également des suggestions 
best practice pour le secteur de l’outdoor-event. Nous 
y retrouvons les thèmes centraux que sont: la préventi-
on des déchets et la protection des ressources, la gast-
ronomie, l’énergie, l’eau, le merchandising, la mobilité, 
l’information et la communication. Le guide est com-
plété par de nombreux liens vers des exemples de best 
practice de l’étranger. 

La Fondation Oekofonds a soutenu la rédaction de ce 
guide avec le concours du ministère du Développement 
durable.					    → 1.500.-

 
Isolation intérieure: projet pilote à Noerdange

Ensemble avec le ministère du Logement, la Fondation 
Oekofonds soutient un projet d’étude sur l’isolation 
des murs par l’intérieur mené par l’Oekozenter Pafen-
dall; l’étude a pour finalité de sensibiliser les consom-
mateurs à ce procédé d’isolation qui permet dans de 
nombreux cas de faire des économies d’énergie sans 
toucher à l’enveloppe extérieure, voire sans risque 
pour le bâtiment. L’Oekozenter a ainsi entièrement 

équipé l’appartement du dernier étage du bâtiment de 
l’ancienne gare de Noerdange de sondes qui mesu-
rent l’humidité ainsi que la température. Les données 
permettront de dire s’il y a un écoulement d’eau ou une 
présence d’humidité au point critique entre l’ancien 
mur et la nouvelle isolation intérieure. Les premiers 
résultats sont attendus pour 2013. 		 → 1.500.-
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27 novembre 2012: pendaison 
de crémaillère sur le site du 
nouveau Oekozenter Pafendall!  

Le Mouvement Ecologique est sans 
nul doute à l’origine de l’idée d’un tel 
centre et n’a cessé de s’engager en 
vue de sa construction. La gérance du 
centre incombera à l’a.s.b.l. “Oeko-
zenter Pafendall”, dont le vecteur 
principal s’appelle à nouveau Mou-
vement Ecologique. 

 
En 2012, les nombreux efforts déplo-
yés visaient avant tout le bon aiguil-
lage du centre. La conception de 
base était au coeur des préoccupa-
tions (salles de conférence, centre 
de documentation, …), les procédés 
de construction écologiques étai-
ent au centre des discussions avec 
la commune, et les structures de la 
gestion du centre se virent maintes 
fois consolidées.

La pendaison de crémaillère était 
un acte symboliquement impor-
tant, lors duquel l’on pouvait déjà 
respirer l’odeur voire l’atmosphère 
dégagée par cette construction de 
bois. Etaient présents e.a. le ministre 
délégué au Développement durable 
Marco Schank, le bourgmestre Xa-
vier Bettel, l’échevine responsable 
Simone Beissel, l’ancien ministre 
de l’Environnement Lucien Lux, les 
responsables et le personnel de 
l’Oekozenter, du Mouvement Eco-
logique et des organisations soeurs, 
tout comme les ouvriers, les respon-
sables des bureaux d’études et les 
architectes en charge.

L’énorme investissement en termes 
de labeur est assurément payant, 
puisqu’il permettra à tous les cito-
yens  qui s’engagent activement ou 
qui s’intéressent au sujet du déve-
loppement durable de bénéficier 
d’un forum d’échange idéal et de dis-
poser de salles de conférences et de 
réunions attractives. L’Oekozenter 
de demain: un “lieu de rencontre et 
d’échange” par excellence!

OekoZenter Pafendall: synonyme 
d’engagement et d’innovation 
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Information et participation: jeter les 
bases des mutations sociales 

L’information et la participation sont deux des revendications phares que 
le Mouvement Ecologique ne se lasse de réitérer, surtout face aux instan-
ces publiques. A cet égard, et au vu des modestes moyens en termes de 
finances et de ressources humaines dont il dispose, le Mouvement Ecolo-
gique fait tout son possible afin de satisfaire aux exigences. 

A noter dans ce contexte: les résultats/assertions retenus lors des forums 
d’échanges entre membres sont pris au sérieux! En 2011, une demande 
importante pour l’exercice 2012 fut ainsi formulée, tendant à thématiser 
des sujets, projets et initiatives en relation étroite avec les communes! 
L’année 2012 qui vient de s’écouler en témoigne: cette incitation fut 
transposée et elle a porté ses fruits! 

Le “Kéisécker-Info”, les éditions spéciales du “Kéisécker”, la 
newsletter s’adressant aux membres et le site web actuel 
www.meco.lu 

Leur objectif premier est d’informer les membres et le public de manière 
rapide, complète et approfondie sur les communiqués et les actions natio-
nales et régionales du Mouvement Ecologique. Les expertises et prises de 
position sont destinées aux réseaux d’experts, un public qui en 2012 a pu 
être atteint par la publication du Kéisécker-Info / GemengenËmweltinfo (en-
viron 20 numéros) et de 2 éditions spéciales du Kéisécker (autour des sujets 
“pesticides” et “tirer les bonnes leçons du dossier Livange”) tout comme par 
une analyse du projet Mecoskop. Ces avis sont également distribués dans les 
milieux politiques et professionnels concernés.

D’autres numéros du Kéisécker n’ont pu être édités faute de moyens, voilà 
pourquoi il faudra réfléchir en 2013 sur l’avenir du Kéisécker en tant que 
média imprimé. 

La “newsletter” électronique, réservée aux seuls membres, gagne également 
en importance. C’est elle qui permet d’informer encore plus rapidement sur 
des développements récents et des dates à retenir. Le site web bilingue du 
Mouvement Ecologique est un autre canal d’information efficient et tou-
jours actuel. Rares sont les ONGs au Luxembourg qui disposent d’un site 
aussi informatif et à jour que celui du Meco. A côté des nouveautés les plus 
récentes et d’un calendrier toujours actualisé, l’on retrouve ici également 
l’ensemble des avis, recommandations et informations du Mouvement Eco-
logique des dernières années. A noter encore que le Meco marque égale-
ment sa présence sur Facebook, pourtant avec la nécessaire modération.

Service online pratique 

Les membres ont la possibilité de bénéficier d’un service online très pratique! 
Sur www.meco.lu, ils peuvent s’abonner au service “newsletter”: www.meco.lu - Qui sommes-nous - 

Newsletter – Inscription à la newsletter.Ou bien envoyez-nous votre adresse e-mail: meco@oeko.lu. 
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Forums pour membres, conférences, séminaires et tables ron-
des … le choix est grand et l’offre intéressante! 

En tant qu’organisation servant les intérêts de “la base”, l’échange est pour le 
Mouvement Ecologique un must absolu. Et qui clame haut et fort la partici-
pation citoyenne doit lui-même faire tout son possible – selon ses propres 
moyens - dans ce domaine crucial. C’est la raison pour laquelle le Mouvement 
organise à côté des traditionnels groupes de travail également de manière 
régulière des forums pour ses membres autour de sujets plus brûlants. 
L’objectif déclaré de ces forums est de promouvoir l’échange et la prise de 
position interne et de préparer le cas échéant un avis tout en examinant 
d’éventuelles opinions contradictoires. Les forums offrent aux membres une 
opportunité idéale pour s’impliquer activement au sein de “leur organisa-
tion”. L’an 2012 a e.a. vu l’organisation de forums autour des thématiques 
“mobilité” et “aménagement du territoire” (“Aménagement du territoire – 
Développement urbain: protection des paysages: où en sommes-nous?”).

De non moindre importance sont les événements qui s’adressent au grand 
public: soirées d’information, séminaires, conférences etc., avec - en premier 
plan - d’un côté l’information sur les développements spécifiques au Lux-
embourg (p.ex. sur de nouvelles initiatives, textes de loi) et de l’autre côté, 
la volonté de présenter des idées orientées vers l’avenir (e.a. aussi pour les 
communes), d’encourager des discussions plus fondamentales … 

Mentionnons quelques conférences et séminaires qui furent importants – 
surtout pour les communes:  

•	 "Participation citoyenne: oui – non – et comment? Chance ou fardeau 
pour la politique?" (160 participant(e)s)

•	 “Mobilisation des terrains disponibles pour l’habitat et protection des 
zones vertes: un défi majeur pour les nouveaux PAGs des communes” 
(juillet) (150 participant(e)s)

•	 “Développement urbain durable à l’exemple de la Ville allemande de Tü-
bingen – incitations pour le Luxembourg à travers une visite de la Ville”, 
voyage d’études de 2 jours, au mois d’octobre (40 participant(e)s)

•	 "Développement et optimisation des transports publics; activités et 
projets du “Verkéiersverbond” et de ses “centrales de la mobilité” par 
Gilles Dostert, Directeur général du Verkéiersverbond (novembre). 
 
Parmi les manifestations officielles de 2012, il faut en relever certaines 
qui traitaient du sujet de la croissance et qui ont été organisées en coo-
pération avec des organisations amies: 

• “Bien-être ou croissance? Une nouvelle vision du bien-être et du développe-
ment durable”, conférence du 13 février par Mag. Hans Holzinger, collabora-
teur auprès de la Fondation Robert Jungk à Salzbourg

• “Eviter le piège de la croissance: comment organiser la transition vers un 
nouveau bien-être?” Conférence par Prof. Dr. Uwe Schneidewind de l’Institut 
du climat, de l’énergie et de l’environnement de Wuppertal (13 mars 2012).
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Une autre conférence qui a suscité non moins d’intérêt était celle organisée 
dans le cadre du thème “La voiture au garage!”(“Autofasten”) et des nou-
velles formes de la mobilité: “Génération voiture de location – La voiture 
électrique: la fin du monde de l’automobile tel que nous le connaissons?” 
(conférence par Michael Adler, journaliste et expert en communication, 6 
mars).

Très intéressante s’est révélée de même la conférence sur l’engagement 
des jeunes, organisée en collaboration avec la Conférence Générale de la 
Jeunesse Luxembourgeoise a.s.b.l. “Quel est l’intérêt des jeunes pour les 
enjeux de notre société? Sont-ils (encore) disposés à s’engager? Le dévelop-
pement durable vu par les jeunes".

Nos partenaires lors de l’organisation de ces manifestations étaient e.a.: 
Caritas, Centre Pastoral en Monde du Travail, Etika, “Initiativ fir Alterna-
tiv Finanzéierung”, Institut Européen pour l’Economie Solidaire, “Cellule 
pour le développement durable” de l’Université de Luxembourg, Syvicol, 
Fondation de l’Ingénierie et de l’Architecture… L’immense intérêt témoigné 
face à ces événements et exposés (aussi à l’adresse des personnes intéres-
sées et engagées au niveau communal) motive le Mouvement Ecologique à 
développer ces actions en collaboration avec l’Oekozenter Pafendall, et ceci 
surtout en vue des locaux modernes, adaptés à ce genre de manifestations, 
dont disposera le nouveau bâtiment de l’Oekozenter. 

Collaboration importante au sein de différents organes

Comme par le passé, le Mouvement Ecologique poursuit son activité à titre 
bénévole dans une série de comités consultatifs de l’Etat, dont le travail 
est plus ou moins efficient et auxquels le Mouvement Ecologique apporte 
ses idées. Parmi ces organes figurent notamment: le “Conseil supérieur 
de la nature”, le “Conseil supérieur de l’aménagement du territoire”, 
l’“Observatoire de l’environnement naturel”, le “Conseil supérieur de la 
chasse” et le “Comité d’accompagnement en matière d’établissements 
classés”. Par ailleurs, le  Mouvement Ecologique est membre des organi-
sations “FSC Lëtzebuerg” et ”Fairtrade Lëtzebuerg” et membre du conseil 
d’administration de “Etika”.

"Le Mouvement": de plus en plus une référence reconnue dans 
les milieux d’experts

Il est très rare que les instances publiques demandent d’emblée des avis 
ciblés de la part du Mouvement Ecologique. Ce qui pourtant ne découra-
ge nullement ce dernier à rédiger des avis de manière régulière. Lors de 
l’élaboration de textes de loi e.a. le Mouvement Ecologique a coutume de 
livrer son avis (même si personne ne le demande officiellement) : en 2012 
plus de 20 prises de position ont ainsi été formulées. Et nous pouvons 
affirmer à juste titre que les avis du Mouvement Ecologique influencent 
souvent des décisions et sont hautement appréciés par les personnes qui 
sont intéressées par une argumentation objective et fondée. Ainsi les avis 
sur la réforme de la loi sur l’aménagement du territoire ou encore sur la 
loi relative à la protection de la nature influencent en pratique davantage 
le législateur que l’on ne pourrait croire. Leur importance ne doit pas être 
sous-estimée ! Car une loi bien faite peut contribuer à éviter dès le départ 
certains problèmes et, par ricochet, éviter une perte de force inutile.

Une culture du dialogue vivante: "le Mouvement" montre le 
bon exemple, avec ses moyens

A nos yeux le dialogue direct avec les ministères, les politiciens et les orga-
nisations amies revêt une importance primordiale.  Les débats publics et 
les entretiens officiels avec les ministres et/ou leurs conseillers font partie 
du quotidien et permettent l’échange d’avis et la prise de positions de base. 
De même, il importe d’entretenir des contacts avec les NGOs et syndicats 
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pour faire avancer les choses de manière efficace. En 2012, de nombreux 
entretiens ont eu lieu, notamment avec le ministre délégué au Développe-
ment durable Marco Schank, le ministre du Développement durable Claude 
Wiseler ainsi que les ministres Etienne Schneider et Romain Schneider.

Ces entretiens ont donné naissance par la suite à des prises de position ou 
actions. Inutile de préciser que les membres et le grand public sont réguli-
èrement informés sur le déroulement et l’issue des entretiens.

Le Mouvement Ecologique: une association qui est de plus en 
plus sollicitée par les citoyen(ne)s et acteurs engagés 

Depuis toujours, le «téléphone vert» du Mouvement Ecologique est un 
service qui informe et conseille les citoyen(ne)s et acteurs engagés; à noter 
que ce service du Mouvement Ecologique est de plus en plus sollicité. 
Les appels se multiplient de jour en jour. Ils couvrent des questions sur 
une situation juridique donnée, des demandes de renseignements sur les 
produits écologiques ou encore des propositions d’idées dans le cadre de 
projets en cours.

En 2012, le Mouvement Ecologique a été sollicité au moins une fois par se-
maine, si ce n’est tous les jours, par des citoyen(ne)s qui demandaient son 
appui dans un cas concret. Lorsqu’une entreprise est selon toute apparence 
la source d’une pollution, quand une décharge illégale est découverte, que 
des arbres sont abattus dans les communes ou des projets de lotissement 
en vue … il n’est pas rare que les habitants souhaitent pouvoir bénéficier 
d’un appui tangible et d’un conseil compétent. Face à ce véritable afflux 
de dossiers auxquels le Mouvement se voit confronté, il donne certes des 
conseils dans le sens aussi de «aider les gens à s’aider eux-mêmes», et il 
informe sur les moyens d’action et livre des informations de fond ; or, il est 
tout simplement impossible de suivre l’ensemble des dossiers jusque dans 
le moindre détail.

A quel point l’avis du Mouvement Ecologique compte se mesure notam-
ment au fait que très souvent, des communes actives adressent directe-
ment leurs questions au Mouvement.

Un seul et même constat se vérifie fréquemment : si l’Etat faisait preuve 
davantage de transparence et si les ministères et communes favorisaient 
une meilleure culture de l’information, un pas important serait franchi qui 
permettrait d’éviter d’emblée sinon d’éponger plus facilement certains pro-
blèmes. Dommage que ce ne soit pas (encore) très souvent le cas.
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En 2012, TNS-ILRES s’est vu confier 
la mission, peu avant le début de 
l’Oekofoire, de conduire une en-
quête dans le but d’analyser e.a. le 
comportement de consommation 
des habitants. L’enquête sondait de 
même au moyen de questions cib-
lées la manière dont le consomma-
teur voit le Mouvement Ecologique.

Les résultats étaient très intéres-
sants et révélateurs, en gros, ils se 
résument à la constatation suivante : 
la large majorité des consommateurs 
apprécie l’engagement du Mouve-
ment Ecologique, et est convaincue 
que cet engagement découle d’un 
mix parfait de suggestions construc-
tives et de critiques. 

En outre, une très large majorité de 
gens pensent que les milieux poli-
tiques devraient s’inspirer largement 
du travail accompli par le Mouve-
ment Ecologique. Voilà des résultats 
qui motivent et qui confirment que 
les efforts de nombreux citoyen(ne)
s engagé(e)s ont porté leurs fruits !

 2012: Le Mouvement Ecologique   
dans l’opinion publique 

Même si je ne suis pas toujours d’accord avec le Mouvement 
Ecologique, je salue néanmoins en principe le contenu des idées 

et avis publiés

Même si je ne suis pas toujours d’accord avec le Mouvement 
Ecologique, ce-dernier fait bouger les choses au Luxembourg, 

ce qui est très important ; personnellement, je souhaite que ses 
idées gagnent en influence sur la politique

tout à fait d'accord: 19% 
plutôt d'accord: 54% 
plutôt pas d'accord: 12% 
pas d'accord: 5% 
pas d'avis: 9%

tout à fait d'accord: 19% 
plutôt d'accord: 54% 
plutôt pas d'accord: 12% 
pas d'accord: 5% 
pas d'avis: 9%
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Informations destinées au consomma-
teur, randonnées instructives … les 
initiatives concrètes 

Comme par le passé, le Mouvement Ecologique continuera dans la voie de 
l’engagement afin de satisfaire à sa vocation de conseiller et d’informer.

Les «semaines de l’énergie 2012» et le projet «Gréng Hausnum-
mer»: encore un franc succès ! 

Placées sous le haut patronage des ministères du Développement durable 
et du Logement, et sous le slogan de «gagner en qualité de confort tout en 
consommant moins d’énergie», 13 nouvelles visites ont pu être organisées 
en 2012, pendant la période du 6 au 12 octobre, par le Mouvement Ecolo-
gique en étroite collaboration avec l’Oekozenter Pafendall. Non moins de 236 
intéressés ont visité des maisons écologiques, neuves ou rénovées, où ils ont 
pu poser leurs questions aux maîtres d’ouvrages et architectes respectifs. Les 
semaines de l’énergie sont entretemps une tradition bien enracinée et font 
partie intégrante des actions récurrentes du Mouvement Ecologique.

L’action menée avec l’Oekozenter Pafendall autour du concept “Gréng Haus-
nummer” fut également reconduite. Des propriétaires de maisons témoig-
nant de particularités écologiques hors du commun se voient récompensés 
de manière symbolique en recevant une plaque de numéro de maison so-
laire. 

17 propriétaires de maison se sont ainsi vus attribuer cette distinction en 
2012, et ce dans le cadre de l’Oekofoire. A souligner encore que la check-list 
des critères d’attribution du « numéro de maison vert » peut également ser-
vir les intéressés qui désirent tout simplement faire quelques rénovations au 
bénéfice de la durabilité.

«Vivre et comprendre la nature et la culture»: randonnées thé-
matiques – à la découverte des points saillants du quotidien

L’historien Marc Schoellen et le biologiste Rosch Schauls ont su enthousi-
asmer à nouveau leur public en 2012 avec leurs randonnées thématiques, 
dont notamment: la «randonnée à Kehlen» (29 janvier), la «randonnée 
printanière dans le Marscherwald » (10 juin), « A la découverte de la 
Schorseler Knupp à Eschette» (17 juillet), la «randonnée à Eppeldorf» (23 
septembre), ou encore la «promenade automnale à Befort» (2 décembre). 
Beau temps ou mauvais temps, le succès des randonnées s’est rapide-
ment ébruité et dorénavant il n’est pas rare de voir 50 à 150 intéressés 
s’adjoindre à nos deux guides. 
Même succès pour la randonnée autour du thème des champignons, au 
mois d’octobre, qui fut guidée par notre expert en champignons Fernand 
Schiltz.
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«Tous à vélo!» - édition 2012

Le soleil n’était pas au rendez-vous pour l’édition 2012 de «Tous à vélo», 
une journée organisée au mois de juillet par la «Lëtzebuerger Vëlos-Initia-
tiv» en collaboration avec les communes de Mamer, Kopstal et Mersch, et 
qui se déroule chaque année dans la splendide vallée de la Mamer. En dépit 
du temps vraiment maussade, des milliers d’amateurs de vélo de toute 
catégorie d’âge s’étaient donnés rendez-vous pour la manifestation. On 
peut donc parler d’une véritable success story qui s’annonce d’ores et déjà 
prometteuse pour 2013 … avec – espérons-le ! – quelques rayons de soleil 
pour couronner l’événement.

Nos vifs remerciements vont à l’adresse des sponsors "Eida-Grénge 
Stroum», les P&T, Velocenter Goedert et toutes les communes qui chaque 
année soutiennent cette action!

Cabaret et spot publicitaire pour le climat .... 

Il est de longue tradition que la fin de l’année sonne le moment d’organiser 
une soirée cabaret pour les membres. Plus de 100 intéressés se sont ret-
rouvés au Restaurant K116 (près de la Escher Kulturfabrik) pour assister à la 
one-man-show de Roland Gelhausen intitulée «Wie fäert dien huet Angscht 
! ». A noter également: en 2012, un spot sur le changement climatique 
accompagné de commentaires ironiques fût présenté notamment dans les 
salles de cinéma, et dont le but déclaré était de sensibiliser le public à ce 
thème crucial d’une manière quelque peu différente … 
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“Des artistes s’engagent pour l’environnement” – une initiative 
intéressante aussi en 2012 
Depuis plus de 15 ans, le Mouvement Ecologique et la Fondation Oekofonds 
éditent régulièrement des sérigraphies d’artistes de renommée du Luxem-
bourg et de la Grande Région. Les fonds récoltés servent à financer des pro-
jets du Mouvement Ecologique et de l’Oekozenter Pafendall.

Pour ce qui est de 2012, nos remerciements vont à l’adresse de l’artiste Char-
ly Reinertz, qui a mis à disposition la belle sérigraphie « En mouvement », qui 
a été reproduite 100 fois. Chaque sérigraphie porte la signature de l’artiste 
et coûte 225 euros. Des reproductions de la série sont toujours disponibles.

Sérigraphie « En mouvement » de l’artiste Charly Reinertz, Infos sur www.
meco.lu. 

Un plaisir pour le palais: cuisine végétarienne et produits ali-
mentaires biologiques 

Un des objectifs centraux du Mouvement Ecologique est d’informer sur la 
cuisine végétarienne qui est extrêmement savoureuse et sur la nécessité éco-
logique de manger moins de viande. Organiser des cours de cuisine pour ce 
faire s’avère être la manière la plus appropriée et … le palais s’en réjouit ! 
Le dynamique groupe d’amateurs de cuisine (ledit «Kichegrupp») organise 
ainsi des cours de cuisine et sait enthousiasmer son public avec ses délicieux 
«amuse-bouche»,  à l’occasion de manifestations comme l’Oekofoire p.ex. 
qui est la manifestation idéale pour faire répandre le mérite de la cuisine aux 
aliments complets et biologiques.

Véritable highlight en 2012 dans ce cadre : l’action “Alimentation et climat: 
un menu végétarien pour les fêtes de fin d’année –  action “Veggie-Day” à 
Luxembourg: avis aux amateurs!”, Noël étant l’occasion idéale pour motiver 
les intéressés à se mettre au végétarien – une action qui fût couplée à un 
jeu-concours attractif.

Les efforts du Mouvement Ecologique et de l’Oekozenter visant à gagner, en 
2011, davantage de restaurateurs pour l’idée des produits biologiques et me-
nus végétariens n’ont connu qu’un succès modéré, le projet étant peut-être 
trop ambitieux à l’époque. Par conséquent, le projet fût repensé en 2012 en 
vue d’une réédition adaptée en 2013.

15



25 ème anniversaire de l’Oekofoire: 
une success story 
Oekofoire: 25 ans qui ont porté 

leurs fruits – un quart 
de siècle de success 
story 

En 2012, l’Oekofoire 
a célébré son 25ème 
anniversaire … un franc 
succès ! Non moins de 
14.500 visiteurs se sont 

rendus sur les stands de l’Oekofoire 
où ils ont à nouveau pu découvrir 
une vaste palette de produits. Le 
programme-cadre de cette 25ème 
édition était des plus attractifs : quiz 
autour de l’anniversaire, show-
cooking en présence de notabilités 
et « Öko- Bau-Schau » (exposition 
sur la construction écologique) pour 
ne mentionner que ces trois events. 
S.A.R. le Grand-Duc Henri a honoré 
de sa présence l’Oekofoire 2012 et a 
visité de nombreux stands.  

L’organisation de l’Oekofoire exi-
ge chaque année de nombreux ef-
forts et heures de travail de la part 
des collaborateurs et bénévoles du 
Mouvement Ecologique qui s’y appli-
quent à longueur d’année.  Chaque 
produit doit être vérifié afin d’établir 
s’il répond aux critères énoncés par 
l’Oekofoire, le programme-cadre doit 
être arrêté, l’organisation habituelle 
et la publicité doivent être organi-
sés, etc. … mais une chose est sûre et 
certaine : l’investissement en termes 
de forces et de temps est porteur de 
fruits ! Infos: www.oekofoire.lu.

Dans le cadre de cet important an-
niversaire de l’Oekofoire, le Mou-
vement Ecologique a commandité 
un sondage auprès de TNS-Ilres. 
L’enquête s’est concentrée sur les ha-
bitudes de consommation des gens, 
leur confiance dans les labels de 
qualité, leur vue de certains projets 
de l’Etat et des communes, et leur 
consommation de viande. Les résul-
tats du sondage qui sont publiés sur 
www.meco.lu sont révélateurs : le 
consommateur est convaincu qu’il a 
le devoir de faire en sorte qu’à tra-
vers son comportement il contribue à 
influencer le développement durable 
de notre société. En même temps, 
il s’attend néanmoins aussi à ce que 
l’Etat et les communes prennent 
leurs responsabilités au sérieux et 
qu’ils montrent le bon exemple.
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 En 2012, le «Mouvement» excelle en matière 
de politique communale durable 

Visite de la Ville de Tübingen … aux conséquences positives 
directes

Fin octobre, 40 intéressés de communes, commissions, membres du Mou-
vement Ecologique et de bureaux d’études, avaient pris part au voyage 
d’études de 2 jours les conduisant à Tübingen, sous le slogan « Développe-
ment urbain durable à l’exemple de la Ville allemande de Tübingen – incita-
tions pour le Luxembourg à travers une visite de la Ville ». Au programme 
figuraient les projets-modèles réalisés à Tübingen dans le cadre de la mobi-
lité, de la participation citoyenne ou encore les campagnes de sensibilisa-
tion et les projets dans le domaine de l’énergie … et surtout des projets de 
développement urbain témoignant d’un important esprit innovateur.

Les participants se sont montrés impressionnés par l’esprit d’initiative qui 
régit à Tübingen et ont ramené plein de bonnes idées à faire fructifier au 
Luxembourg … 

Les résultats d’un tel voyage d’études ne sont évidemment pas mesurables 
immédiatement, mais l’inspiration accompagnera les participants tout au 
long de leurs futurs travaux.

Un résultat pourtant très concret s’est montré de suite: le bourgmestre en 
charge de la planification urbaine à Tübingen (Baubürgermeister) avait im-
pressionné la délégation luxembourgeoise  à tel point qu’il s’est vu aussitôt 
invité au Luxembourg afin de présenter au public luxembourgeois le con-
cept de la planification de lotissements avec les citoyen(ne)s.  

Quelque 150 personnes avaient marqué leur présence à la conférence qui 
fut organisée par le Mouvement Ecologique, dont notamment le ministre 
du Logement Marco Schank et plusieurs fonctionnaires du ministère de 
l’Intérieur ayant dans ses attributions l’aménagement communal et le déve-
loppement urbain. La conférence devrait motiver à réaliser au Luxembourg 
au moins l’un ou l’autre projet «qui se différencie …».

Pour des communes gérées démocratiquement! 

Alors qu’en 2011, de nouveaux conseillers communaux ont été investis, 
le Mouvement Ecologique a soumis en début d’année des propositions 
concrètes sur la réglementation interne du fonctionnement du conseil 

Les discussions autour des priorités du Mouvement Ecologique menées en 2011 avaient clairement fait ressortir le 
souhait de voir naître davantage de projets et d’initiatives en relation avec le sujet « politique communale durable ». 
En 2012 ce souhait fut exaucé … avec un succès respectable ! Peut-être était-ce dû au fait que la politique nationale 
avait frustré plus d’un et que les communes sont en mesure d’agir rapidement et efficacement là où le bât blesse 
– dans l’intérêt d’un développement durable. La liste des observations et suggestions formulées à cet égard par le 
Mouvement Ecologique à l’adresse des communes était en tous les cas longue.
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communal et des commissions consultatives ainsi que sur l’information 
des citoyen(ne)s et la participation citoyenne. Le Mouvement Ecologique 
propose par exemple d’impliquer davantage les conseillers communaux et 
les membres des commissions consultatives dans la politique communale, 
même si la loi n’est point aussi impérative à cet égard.En outre, une meil-
leure information et implication des citoyen(ne)s s’impose, en dépit du fait 
que la loi ne soit pas contraignante non plus sur ce point. Espérons que ces 
suggestions inspirent les responsables communaux.

Les communes luxembourgeoises … sur la bonne voie vers une 
participation citoyenne renforcée? 

S’il y a un projet de 2012 sur lequel le Mouvement Ecologique peut être 
particulièrement fier, alors c’est bien celui de la participation citoyenne. 
Un événement de 5 heures organisé en mai 2012 autour de ce sujet, avait 
rassemblé plus de 160 responsables communaux, représentants de bureaux 
d’études et membres du  Mouvement Ecologique. Plusieurs orateurs venus 
de l’étranger ont fait des exposés sur l’organisation optimale de la participa-
tion citoyenne, ses limites, ses forces et faiblesses. Dans les mois qui suivai-
ent, le Mouvement Ecologique a maintes fois été interpelé au sujet de cette 
conférence, qui a certainement contribué à faire avancer dans une large 
mesure  la participation citoyenne au Luxembourg. 

Il est vrai que la participation citoyenne fut un sujet récurrent lors de 
nombreuses réunions, notamment avec les communes, et 2013 a vu 
l’organisation d’une nouvelle conférence. De même, il est prévu de publier 
une brochure autour du thème. C’est à raison que le Mouvement Ecolo-
gique peut prétendre au rôle d’initiateur d’un projet qui fait d’ores et déjà 
preuve d’un avancement concret!

L’action promue dans les sections régionales et au sein des 
forums pour membres

Il va de soi que le Mouvement accorde beaucoup d’importance à la collabo-
ration avec ses sections régionales sur des dossiers concrets touchant direc-
tement les régions. La Régionale de la Ville de Luxembourg a ainsi été repré-
sentée lors d’une entrevue avec le conseil communal qui était l’occasion de 
faire le point sur les sujets tels que e.a. «quelles priorités après les élections 
communales», «projet d’un tram moderne», «participation citoyenne», etc. 
La Régionale Mersch et environs était représentée lors d’une séance avec le 
conseil communal de Mersch pour discuter des dossiers «centre agricole», 
«développement urbain», «concept de mobilité régional», «participation 
citoyenne» … Une brochure fut éditée avec la Régionale «Mëllerdall» qui 
est intitulée «Nei Chancen duerch de Naturpark: D’Wëssen, d’Kréativitéit an 
d’Iddie vun de Leit notzen» (Le parc naturel «Mëllerdall» - une chance pour 
la région! Mettre à profit le savoir, la créativité et les idées des citoyens»).

Protection des sites et monuments: encore et toujours parent 
pauvre au Luxembourg! 

Le dossier de la protection des monuments n’a pas été oublié en 2012 … 
même si le nombre d’actions entreprises étaient plus limité.  Le Mouvement 
et les Régionales se sont ici et là engagés pour une conservation des biens 
culturels dans certaines communes (e.a. avec la Régionale Sud concernant 
le Highway de l’aciérie à Esch-Belval). En outre, une entrevue eut lieu avec 
le service des sites et monuments nationaux, qui n’a pourtant donné stricte-
ment aucun résultat tangible. Aucun consensus, ni sur les priorités en mati-
ère de protection de biens culturels, ni sur le rôle de l’Etat et des communes 
dans le but de forger une plus grande acceptation du côté du citoyen pour le 
sujet, n’a pu être détecté. 
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La base de toute politique portant sur l’environnement et le développement 
durable, est la démocratie! Ce leitmotiv accompagne le travail du Mouve-
ment Ecologique comme le fil d’Ariane. En 2012, il fut mis en vigueur comme 
étant prioritaire, notamment par une conférence autour de la thématique 
qui a connu un franc succès.

Participation citoyenne: oui – non – et comment? Chance ou 
fardeau pour la politique? 

… voilà le titre d’une conférence organisée le 2 mai dernier de 18.00 à 20.00 
heures en collaboration avec l’Oekozenter. En dépit de cette durée plutôt in-
habituelle, non moins de 160 intéressés s’étaient rendus sur place pour écou-
ter les 3 experts venus de l’étranger pour esquisser leur vue respective de la 
participation citoyenne. A noter aussi que les échos post-conférence étaient 
très positifs, et du côté des nombreux responsables communaux, et du côté 
des citoyen(ne)s engagé(e)s ayant participé. La conférence était matière à 
inspiration tout au long des semaines et mois qui suivirent.

Les orateurs ont su inspirer une certaine envie de faire bouger les choses 
et ont bien su communiquer les atouts et les avantages de la participation 
– sous certaines conditions - pour les citoyens, politiciens et autres acteurs 
; de même, ils ont mis le doigt sur les pièges et les limites qu’elle renferme. 
Le succès de la conférence était tel qu’une réédition fut lancée de suite, en 
début 2013.

Le dossier «Affaire Livange» … un an après ! Tirer les bonnes 
leçons pour l’avenir ! 

Dans le dossier «Livange», il y va de même de la démocratie ! Soit de la façon 
dont l’Etat entretient des relations avec des promoteurs, dont il présente ses 
arguments et vues e.a. dans ce dossier épineux. Compte tenu du fait que le 
dossier avait également fait déferler de très hautes vagues au sein des partis 
politiques, le Mouvement Ecologique s’est vu encouragé à faire éditer - un 
an après avoir repris le sujet - un numéro spécial du «Kéisécker» pour faire le 
bilan et pour inviter l’Etat à tirer les bonnes leçons de cette affaire. 

Les conclusions-clés, qui aux yeux du Mouvement doivent être tirées, sont 
par ailleurs:

•	 Le Luxembourg devra se doter d’une loi sur le libre accès à l’information 
à l’image du “freedom of information act” et

•	 surtout de codes de déontologie pour hauts fonctionnaires, députés et 
membres du gouvernement. Ces codes devront absolument faire l’objet 
d’un débat public, préalablement à leur adoption définitive. Car il n’est 
pas acceptable que les seuls auteurs d’un code de déontologie soient en 
même temps ceux à qui il s’applique; l’échange avec la société civile sur 
certains éléments cruciaux est indispensable. 

A côté du numéro spécial du «Kéisécker», ces revendications ont souvent été 
réitérées à l’occasion d’échanges de lettres et d’entrevues.

Renforcer des valeurs de la démocra-
tie et les droitscitoyens! 
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La persévérance du Mouvement Ecologique a porté ses fruits. D’un côté le fait 
qu’un projet de loi sur le libre accès à l’information soit sur la table (même 
s’il nécessite d’importants amendements, ce à quoi la Chambre des députés 
pourra toujours donner suite) et de l’autre côté le fait que le gouvernement 
et la Chambre des députés aient signalé qu’ils sont en train de rédiger les 
codes en question, est certainement aussi le mérite d’un Mouvement Eco-
logique. Nous ignorons toutefois encore à l’heure actuelle si un débat public 
sera «permis». Quoiqu’il en soit, le Mouvement Ecologique continuera à le 
clamer haut et fort. 

Communication, discussions, formation(s)/continue, forums 
pour membres … les multiples facettes du rôle que joue le 
Mouvement Ecologique 

Le Mouvement Ecologique est un mouvement «de la base»: l’échange ent-
re membres, les réunions d’information en présence d’experts et de repré-
sentants de l’Etat appelés à exposer des stratégies officielles, sont par con-
séquent d’une importance primordiale! Les taux de participation en disent 
long; il n’est pas rare que entre 20 et 40 personnes participent aux forums 
pour membres; ce score peut aller jusqu’à 100 lors de conférences d’experts 
ouvertes au grand public. Ces chiffres témoignent du grand intérêt et du be-
soin de s’échanger.  Dès que les travaux de construction du nouveau Oeko-
zenter seront terminés, l’offre sera élargie et le profil du Mouvement Ecolo-
gique et de l’Oekozenter dans ce domaine se verra encore renforcé.

Encourager la démocratie au quotidien! 

Les aspects démocratiques se retrouvent à travers l’ensemble des travaux ac-
complis par le Mouvement Ecologique. Que ce soit à l’occasion de l’adoption 
d’avis autour de projets de loi (p.ex. dans le cadre de la réforme de la législati-
on sur les établissements classés) ou encore lors des débats sur la protection 
du climat ou la politique en matière de mobilité: le Mouvement ne cesse de 
s’engager afin que le citoyen puisse bénéficier d’informations et s’impliquer 
dans les projets en cours, et pour qu’un débat constructif sur les visions du 
futur puisse avoir lieu. 

Pour une loi sur les a.s.b.l. qui répond aux exigences du pré-
sent – pour l’introduction du „congé associatif“ 

De concert avec plus de 20 autres ONG, le Mouvement Ecologique a pris 
position face à la réforme tant attendue de la loi sur les associations sans but 
lucratif. La loi datant de 1928, une réforme s’impose indiscutablement. Une 
des revendications qui vise l’introduction d’un « congé associatif » reste mal-
heureusement sans succès à ce jour. Ce congé est pourtant indispensable si 
nous voulons maintenir les mandats et continuer à encourager l’engagement 
bénévole au sein de comités consultatifs officiels ou encore d’organes minis-
tériaux. A noter que dans le cadre du Congrès 2012, une motion y relative 
fut adoptée («Redorer le blason du bénévolat dans les domaines politique et 
social par l’introduction d’un congé associatif»).
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Dans le cadre d’un sondage commandité par le Mouvement Ecologique et mené par TNS-ILRES auprès d’un échantil-
lon de 500 personnes, ces-dernières étaient questionnées sur leur conception des valeurs fondamentales. Résultat 
intéressant: de nombreux citoyen(ne)s sont d’avis que le «bien-être» se définit bien autrement que la politique aurait 
tendance à croire … et ils sont intimement convaincus que notre société a besoin  de nouvelles valeurs ! Les résultats 
du sondage en disent long …  (plus sur www.meco.lu). 

Sondage édifiant sur les valeurs et le 
développement durable  

Je suis très inquiet quand je pense à l’environnement que nous 
allons laisser en héritage aux générations futures

Je trouve qu’il est important de lancer le débat au Luxembourg 
sur la vision de notre pays dans 30 à 40 ans (du point de vue de 

l’économie, du marché du travail, de la qualité de vie …)
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Aménagement du territoire: le fossé 
se creuse entre théorie et pratique

Des mesures concrètes n’ont point été mises en route en 2012 dans le do-
maine de l’aménagement du territoire. Au contraire, le gouvernement pré-
texte que le concept ne pourra vivre que lorsque la réforme de la loi sur 
l’aménagement du territoire sera parfaite et dès lors que les 4 dits « plans 
sectoriels » seront adoptés. L’on sait que ces plans sont censés mettre en 
place des lignes directrices pour le futur développement du pays en matière 
de mobilité, paysages protégés, zones d’activités et logement. Le Mouve-
ment Ecologique est d’avis que l’adoption de la loi amendée revêt une im-
portance primordiale et que les plans sectoriels doivent être présentés rapi-
dement. Mais abstraction faite de cela : le gouvernement devrait se montrer 
bien plus pugnace dans ce dossier et montrer le bon exemple en respectant 
ses propres directives. Nous en sommes pourtant encore très loin. 

Réforme de la loi sur l’aménagement du territoire: mettre 
l’accent dans le sens d’un développement durable! 

Le Mouvement Ecologique a formulé son avis à cet égard et a soumis des 
propositions concrètes à la Chambre des députés, e.a. également pour ce 
qui est du dossier de la participation citoyenne, qui a d’ores et déjà connu 
un résultat positif et s’est bien inscrite du moins dans les esprits, du fait de 
notre inlassable engagement. L’intention du gouvernement de supprimer à 
l’avenir l’obligation de recourir et au permis de construction et à la consul-
tation publique en présence de «structures linéaires» (comprendre: «lignes 
électriques à haute tension» à titre d’exemple) a pu être contrecarrée grâce 
à l’intervention du Mouvement Ecologique. 

Par ailleurs, il était prévu de ne point soumettre les plans sectoriels à la pro-
cédure officielle. Le Mouvement Ecologique avait signalé que cette manière 
de procéder était en flagrante contradiction avec la législation européenne 
et remporta victoire. Désormais, les citoyen(ne)s jouiront au moins d’un 
droit de véto (voir notre prise de position de novembre 2012: «Plans sectori-
els: quand même dans le respect de la procédure officielle?»).

Dossier Livange … la fin s’annoncerait-elle? 

Tout au long de l’année 2011, le Mouvement Ecologique a contribué dans 
une large mesure à porter le dossier « Livange » à la connaissance du pub-
lic, et cela dans ses moindres détails (aménagement du territoire, relations 
entre acteurs du monde politique et du monde économique, etc.). Les mé-
dias en ont encore parlé à de maintes reprises en 2012 …

Un an après avoir thématisé en précurseur le dossier, le Mouvement Eco-
logique a tiré le bilan et a invité le gouvernement notamment à tirer de 
ce dossier politiquement épineux les leçons qui s’imposent. Les proces-
sus de planification doivent être retravaillés et le rôle de la commission 
d’aménagement du territoire nationale devra être revalorisé (voir égale-
ment dans ce contexte le chapitre sur la démocratie).

A plusieurs reprises en cours d’année, le Mouvement Ecologique a invité le 
gouvernement à «parler franchement» et à dire ouvertement si le projet du 
stade de football serait réalisé et - dans l’affirmative - si ce serait à Livange 
ou ailleurs, ou encore si la construction d’un centre commercial était légal 
ou non … Rappelons la discussion sur un site à surface réduite, au mois de 
février (“Nul réponse aux questions cruciales: le gouvernement pratique 
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la politique de l’autruche / Augenwischerei von Regierungsseite statt Be-
antwortung zentraler Fragen”). Ou encore en juin, lorsque le communiqué 
intitulé « Classer définitivement le projet Livange et tirer au clair le rôle que 
jouent certains membres du gouvernement » fut lancé. En décembre, les 
choses paraissaient plus claires lorsqu’une décision « définitive » en matière 
de stade de foot s’annonçait à l’horizon ; et pourtant, à ce jour le gouver-
nement faillit de prendre une position claire quant à la construction d’un 
centre commercial, ce qui a donné lieu à une nouvelle prise de position du 
Mouvement: «Affaire Livange et stade national de football au lendemain de 
la décision gouvernementale – tirer les bonnes leçons au niveau politique!»

Construire au cœur des communes… et non en zone verte! 

En juillet 2011, le Mouvement Ecologique avait invité à une manifestation 
autour du sujet «Mobilisation des terrains disponibles pour l’habitat et pro-
tection des zones vertes: un défi majeur pour les nouveaux PAGs des com-
munes», organisée en collaboration avec l’Oekozenter Pafendall, sous le pa-
tronage des ministères compétents en matière de développement durable, 
logement et aménagement communal et développement urbain. Les nom-
breux participants ont pu écouter les exposés d’éminents orateurs venus de 
l’étranger et de ministères nationaux, qui étaient centrés sur les possibilités 
qui s’offrent déjà aujourd’hui aux communes pour maximiser la mobilisation 
de terrains disponibles pour l’habitat au sein du périmètre de construction, 
ainsi que sur les stratégies qui ont fait leurs preuves à l’étranger. A noter que 
de nombreux instruments sont bien connus, il suffit de les appliquer…

«L’aménagement du territoire» en pratique: un sujet récurrent 
au sein des communes 

Il va de soi que l’aménagement du territoire fut également un sujet très 
important en relation avec de nombreux dossiers concrets traités au niveau 
communal. A l’exemple de Reckange-sur-Mess, où  une entreprise agricole 
dotée de structures commerciales, de structures d’accueil pour personnes 
handicapées etc est en projet en pleine «zone verte interurbaine». Ou en-
core dans le cadre des discussions menées sur le PAG de la commune de 
Mamer, au mois de décembre («Le développement urbain au sud-ouest du 
pays à l’exemple type de la commune de Mamer»). 
 

Aménagement du territoire national … matière à discuter entre 
membres et avec les interlocuteurs ministériels

Au vu du degré d’importance que revêt le sujet, des forums pour les membres 
(«Aménagement du territoire – développement urbain – protection 
de paysages – où en sommes-nous?») et entretiens avec les ministres 
compétents Claude Wiseler et Marco Schank eurent lieu. Même si ces 
séances se sont déroulées en règle générale dans une ambiance collégiale 
et qu’elles ont constitué l’occasion de discuter de dossiers cruciaux (comme 
p.ex. la transposition des plans sectoriaux ou encore la mobilisation des 
terrains disponibles pour l’habitat), le résultat final en est pourtant frustrant. 
Ceci est en partie dû au fait que le ministre Wiseler ne tient point toutes 
les promesses qu’il fait. C’est ainsi que, malgré des demandes réitérées, 
le Mouvement Ecologique n’a toujours pas eu la permission de présenter 
officiellement ledit «monitoring» du concept de l’aménagement du territoire, 
qui analyse la transposition concrète de ce dernier. 
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Le Luxembourg et le sujet de 
l’environnement – une politique mise 
en veilleuse !” 

Qualité de l’air, protection contre les nuisances sonores … voilà des thèmes 
importants aux yeux de nombreux citoyen(ne)s et qui constituent des 
facteurs non négligeables pour le monitoring de l’état de santé de la popula-
tion d’un pays. Il est d’autant plus déplorable que le Luxembourg ne semble 
guère s’intéresser à la thématique: raison de plus pour le  Mouvement Eco-
logique de devenir actif!

Planifier les installations de radiotéléphonie mobile dans le 
respect des intérêts de la santé 

Celui qui croit que la protection contre les irradiations provenant des instal-
lations de radiotéléphonie mobile aurait été accrue au cours des dernières 
années, fait erreur. Tout au contraire ! Certaines installations sont exemptes 
de l’autorisation en matière d’établissements classés, et d’autres de la pro-
cédure officielle. C’est la raison pour laquelle le Mouvement Ecologique a 
pris position, ensemble avec l’association AKUT, face à cette situation pour 
le moins problématique et a soumis des propositions concrètes afin d’y re-
médier. L’objectif déclaré de cette intervention est de faire en sorte que les 
opérateurs d’installations ne puissent plus échapper à leurs responsabilités.

Réforme de l’administration de l’environnement: valse-hésita-
tion…

Une des revendications-clé du Mouvement Ecologique est la réforme de 
l’administration de l’environnement en place. Avec son organisation actuelle, 
cette administration n’est tout simplement plus en mesure de répondre à ses 
missions. Qui veut une protection proactive de l’environnement, qui appelle 
à l’ouverture du dialogue entre administration, entreprises et citoyen(ne)s  … doit 
apporter son soutien à une réforme qui répond aux exigences de nos temps! 
En 2012 encore, le Mouvement Ecologique ne s’est point lassé de le répéter! 
Tout semble indiquer que les services de l’administration s’y appliquent et un 
audit (analyse externe) fut même commandité. En 2013, il faudra impliquer 
les acteurs sociaux, ainsi que le Mouvement Ecologique, qui est source de 
plus d’une idée dans ce contexte... Espérons qu’en 2013 les choses seront 
faites correctement; le Mouvement Ecologique est conscient qu’il faut de la 
persévérance.

Une nouvelle loi sur les déchets pour le Luxembourg 

En 2012, transposant une directive européenne, le Luxembourg s’est doté 
d’une nouvelle loi relative à la gestion des déchets. La thématique autour 
des déchets occupe plus d’une commune et plus d’un membre du  Mouve-
ment Ecologique. En mai dernier, nous avions donc organisé un large forum 
destiné aux communes et à l’occasion duquel les aspects centraux de la nou-
velle législation furent exposés par notre orateur Serge Less, coordinateur du 
service concept et stratégies de gestion des déchets, division des déchets, 
auprès de l’administration de l’environnement («Une nouvelle loi relative à 
la gestion des déchets: principaux objectifs et défis/E neit Offallgesetz fir Lët-
zebuerg: Haaptzieler an Erausfuerderungen»). De nombreux problèmes ont 
pu être dévoilés à cette occasion. Ainsi, chaque commune est censée rédi-
ger une réglementation propre en matière de taxes communales. Le Mou-
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vement Ecologique a du mal à comprendre pourquoi le ministère ne formule 
pas des recommandations à l’attention de l’ensemble des communes, plutôt 
que de laisser à chaque commune et à chaque syndicat isolé le soin de faire 
ce casse-tête? Le rôle de formuler des recommandations en cette matière 
incombe pourtant à l’administration de l’environnement, sinon au ministère 
du développement durable. Le Mouvement Ecologique est intervenu dans 
ce sens à plusieurs reprises auprès de ces deux acteurs, mais sans succès à 
ce jour.

Autre exemple parlant: dans tous les immeubles abritant plusieurs loge-
ments, les déchets collectés doivent à l’avenir être triés de manière stricte; 
au-delà du tri des déchets, la saisie par ménage sera obligatoire. Alors que 
cette exigence ne posera guère problème dans les bâtiments nouvellement 
construits, il ne sera pas aussi facile de satisfaire aux dispositions de la loi 
dans les vieilles résidences, qui souvent ne disposent pas de locaux adaptés à 
la collecte et au tri exigés.  Alors comment faire? Là-aussi, un conseil adéquat 
de la part de l’administration de l’environnement fait défaut. Nous allons par 
conséquent devoir réitérer notre revendication en 2013.

Faire avancer le dossier de la protection de l’eau potable … 

Une grande partie de notre engagement a été voué au sujet de la protec-
tion de l’eau potable.  Le ministère de l’Intérieur avait (enfin) soumis son 
projet de règlement grand-ducal en la matière, qui pourtant – aux yeux du 
Mouvement Ecologique – présente de nombreux points faibles. S’il est vrai 
que le texte prévoit certaines dispositions et contraintes, il ne pose cepen-
dant pas le cadre propice pour garantir que ces dispositions atteignent leur 
objectif et assurent une protection réelle des sources en eau potable. En 
outre, le texte n’est pas assez clair quant aux compensations à allouer aux 
agriculteurs concernés. Des initiatives plus étendues, telles qu’elles ont été 
prises en partie à l’étranger, font cruellement défaut (p.ex. concernant la 
promotion ciblée de l’agriculture biologique dans les zones de protection 
des eaux). Le Mouvement Ecologique n’a pas manqué de soumettre au mi-
nistre compétent Jean-Marie Halsdorf l’une ou l’autre recommandation et 
revendication … mais le succès n’est que très modéré. Le texte définitif du 
règlement est attendu pour 2013 … l’espoir est donc encore permis.

 
Les objections formulées sur le terrain …  

Le Mouvement Ecologique ne compte plus les dossiers dans lesquels il a as-
sisté des privés lors de leur prise de position dans le cadre d’une procédure 
d’autorisation d’exploitation ou encore les cas où il s’est engagé en vue de 
la réduction des nuisances sonores ou émissions nocives générées par des 
entreprises existantes.  Le Mouvement a de même soutenu les initiatives de 
sections régionales, dans le cadre de la procédure de commodo en relation 
avec le terminal interrégional pour conteneurs à Bettembourg/Dudelange,  
ou de la dispute avec la société «Euro-Composites» à Echternach ou encore 
de l’usine de fabrication de bitume projetée au sud du pays.  Pour ce qui 
est de l’usine ARCELOR, le mérite revient à la Régionale sud d’avoir réussi à 
convaincre le ministre délégué au développement durable Marco Schank de 
mettre en place un «comité de suivi permanent» dont le rôle est de surveiller 
le développement des émissions provenant des aciéries électriques.

En ce qui concerne les entreprises SEVESO installées au Luxembourg, le 
Mouvement a sollicité auprès du ministère du développement durable des 
informations portant notamment sur leur situation ainsi que sur leurs plans 
de sécurité ; le courrier en question est malheureusement resté sans répon-
se à ce jour.

25



Avancement du dossier de la protection 
du climat et des ressources: comme à 
la procession d’Echternach

Rénovation de bâtiments existants et nouvelles constructions: 
l’engagement en faveur d’une réglementation promouvante 
connaît un certain succès 
Pendant de nombreux mois, le Mouvement Ecologique a appelé au 
ministre compétent pour que ce-dernier engage à temps les travaux de 
refonte du règlement – venu à échéance fin 2012 – sur les aides en matière 
d’assainissement de bâtiments existants, respectivement de constructions 
nouvelles à faible consommation d’énergie. Cela également afin que 
l’artisanat et le commerce sachent à quoi s’en tenir (prise de position en 
mai sous le slogan: «Assainissement énergétique des bâtiments existants et 
promotion des énergies renouvelables: fin des aides étatiques en 2012 – et 
après?»).

Malheureusement cet objectif n’a pas pu être réalisé à cent pour cent, mais 
les points de repère du nouveau projet de règlement ont pu être présentés en 
temps voulu, à l’occasion de l’Oekofoire. Le Mouvement Ecologique a rédigé 
plusieurs prises de position afin de suggérer des amendements concrets 
au texte. Rappelons notamment celle de juillet 2012, publiée sous le titre 
«promotion de l’assainissement des bâtiments existants et de la construction 
d’habitations à faible consommation d’énergie sous une lumière sociale, 
durable et efficiente». Nous nous félicitons de ce que plus de la moitié 
des recommandations furent adoptées par le ministère, ce qui fait que le 
règlement qui est aujourd’hui sur la table peut être qualifié d’assez bon.

Pour un meilleur accès aux subventions pour les ménages à 
faible revenu
Depuis des années, le Mouvement Ecologique, de concert avec la Chambre 
des salariés et la Caritas, s’engage dans le but de créer des instruments 
qui permettent également aux ménages à faible revenu de bénéficier plus 
facilement des aides en matière de «construction à haute performance 
énergétique», notamment en proposant de les faire exempter de l’obligation 
d’avancer les primes étatiques. Rappelons dans ce cadre notre prise de 
position de novembre, titrant: «Régimes d’aides pour la promotion de 
l’assainissement de bâtiments existants: ne pas oublier les ménages à 
faible revenu! L’efficience énergétique et la protection du climat ne doivent 
pas être tributaires de la classe sociale!». En 2012, le ministre délégué au 
développement durable a réitéré ses promesses d’adopter les instruments 
nécessités. On verra bien…

La protection du climat et la transition graduelle du nucléaire, du pétrole et du gaz vers une utilisation plus efficace 
de l’énergie ou encore des formes d’énergies renouvelables ne se fait pas en un tour de baguette magique, mais re-
quiert de nombreux efforts. Cette constatation se retrouve à de nombreux égards dans les travaux accomplis par le  
Mouvement Ecologique en 2012. Et il est à noter que, à côté des bonnes règlementations aptes à faire avancer dans 
les domaines « construire et rénover » et du pacte climat louable passé entre l’Etat et les communes, le Luxembourg 
réussit néanmoins toujours à faire marche arrière et faillir aux défis et exigences posés. On se dirait à la procession 
d’Echternach : le recul est le fidèle compagnon de l’avancement. 
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2012: le gouvernement décide de faire marche arrière dans le 
dossier de l’énergie solaire
Malheureusement il a été impossible d’éviter l’échec en 2012 en matière 
de subvention de l’énergie solaire, au moment où les textes des règlements 
en question ont été retravaillés. Ainsi les montants des aides se sont vus 
partiellement réduits du fait d’une évolution tendant à la baisse des prix du 
marché, un argument qui se justifie. Néanmoins, le gouvernement est allé 
bien au-delà de la cible en ce qui concerne un autre point crucial: à savoir la 
suppression de l’aide pour les installations solaires de taille plus importante 
(dépassant 30 kW). En dépit du fait que la Chambre des Métiers tout comme 
bien d’autres acteurs aient invité le ministre de l’Economie à conserver 
cette aide, la modification a été adoptée. Le Mouvement Ecologique s’est 
battu jusqu’au bout pour le maintien du subventionnement, à tout le moins, 
des installations collectives,  hélas sans obtenir gain de cause ! A l’avenir, 
les grandes installations très efficientes et louables ne seront donc plus 
subventionnées, seules les petites, à faible rendement, en tireront encore 
bénéfice … quel paradoxe. 

Propositions d’amélioration en matière de pacte climat entre l’Etat et 
les communes  
L’annonce par le ministre délégué au Développement durable Marco Schank 
de faire un pacte climat avec les communes afin de les soutenir davantage 
dans leurs efforts de protection du climat remonte à longtemps. En 2012 
nous avons finalement pu voir les premiers résultats: une proposition de 
texte fut soumise au Mouvement Ecologique qui par la suite a fait plusieurs 
propositions d’amélioration très concrètes. Au départ il est vrai que le 
projet était bien lacunaire à de nombreux égards. Ainsi le texte prévoyait 
des conseillers «externes» aux communes pour soutenir les projets de ces-
dernières (dans les cas où les bénéficiaires des aides étatiques étaient ces 
mêmes communes). Cette disposition notamment fut amendée, d’autres 
changements suivirent. Nous pouvons nous féliciter une nouvelle fois d’avoir 
influencé positivement le ministère et la Chambre des députés qui ont 
adopté des propositions avancées par le Mouvement Ecologique, appuyé en 
cela par l’Alliance pour le climat-Luxembourg.

Le Luxembourg donne un mauvais signal dans le domaine de la 
libéralisation du marché de l’électricité
Le Mouvement Ecologique a fait preuve d’un engagement exemplaire dans 
le cadre de la réforme sur la loi relative à la libéralisation du marché de 
l’électricité. Et pourtant ses efforts n’ont guère été rétribués. Le Mouvement 
Ecologique avait proposé au gouvernement de saisir la chance - dans le cadre 
de la réforme de la loi - de limiter les importations en électricité nucléaire 
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également en légiférant, et d’imposer des quotas en matière d’énergies 
renouvelables (cfr notre prise de position du mois de mai: «Réforme de la 
loi portant réglementation du marché de l’électricité: ancrer dans la loi le 
«Non» à l’énergie nucléaire et le «Oui» aux énergies renouvelables»). Ce 
qui a été refusé et par le gouvernement et par le ministère de l’Economie 
et la majorité des députés. En même temps la politique s’est doté d’une 
procédure parfaitement décevante quant à la planification de nouvelles 
conduites, qui est contraire à tout objectif de transparence et contraire 
au droit européen (cfr «Bau neuer Hochspannungsleitungen außerhalb 
jedweder legalen Prozedur», en juin). La transposition de cette partie de 
la loi fut source de nombreuses disputes. A l’occasion du vote de la loi, le 
Mouvement Ecologique a publié en date du 4 juillet dernier un communiqué 
intitulé «Jour noir pour une politique énergétique nationale tournée vers 
l’avenir». 

La fameuse stratégie en matière d’énergie – sera-t-elle adoptée, 
oui ou non?
Au vu de la disparition des ressources énergétiques classiques et des 
défis lancés à la protection du climat, il est un must pour tous les pays 
de disposer de vraies alternatives dans 20 à 30 ans et de réorganiser leur 
approvisionnement dans le cadre d’une stratégie énergétique commune. Le 
Luxembourg ne veut pas rester à l’écart et le gouvernement précédent avait 
par conséquent déjà entamé les travaux de préparation dans ce contexte. 
Or, le silence s’est réinstallé et l’on ne parle plus guère de cette fameuse 
stratégie commune. Peu après son entrevue au ministère de l’Economie 
avant les vacances d’été, le Mouvement Ecologique avait – comme convenu 
– soumis ses réflexions quant à une potentielle conception commune de la 
stratégie par les acteurs concernés et les citoyens. Le Mouvement Ecologique 
avait donc réservé la suite convenue à ce dossier, tout en respectant un délai 
très court, mais depuis ce jour, il reste en attente de toute réaction de la part 
du ministère, qui n’a même pas annoncé ses intentions à long terme sur la 
stratégie en matière d’énergie…

Ensemble contre les agrocarburants

Le Mouvement Ecologique apporte son soutien actif à la plateforme qui lutte 
contre les agrocarburants au Luxembourg, une plateforme qui a fait preuve 
d’un engagement conséquent au Luxembourg et qui a invité le gouverne-
ment luxembourgeois à plusieurs reprises à lutter contre la promotion des 
agrocarburants au niveau européen, sinon de faire en sorte que des strictes 
critères de durabilité soient respectés dans ce cadre.  A signaler l’action «ce-
realkiller.lu» en novembre dernier, menée sous le slogan «Réservoir plein = 
assiette vide – l’agrocarburant n’offre pas d’alternative» («Volle Tanks, leere 
Teller: Warum Agrokraftstoffe keine Lösung sind»), accompagnée d’une pé-
tition. Nous nous félicitons de ce que le ministère de l’Economie a rejoint 
notre point de vue qui consiste à dire que les agrocarburants ne sont point 
la solution au problème et ne remplissent nullement les attentes initiales, 
et qu’il défend cette opinion au niveau européen. Les actions  continues de 
sensibilisation menées par de nombreuses organisations ont certainement 
eu un effet positif dans ce contexte.

Mouvement contre l’énergie nucléaire: les opposants sont tou-
jours actifs!
Le Mouvement Ecologique continue à coordonner les activités du «comité 
d’action national contre l’énergie nucléaire»/ «Nationalen Aktiounskomitée 
géint Atomkraaft», issu de l’alliance d’organisations, de partis et de syndicats 
qui luttent contre l’énergie nucléaire. En 2012 cet engagement a continué, 
notamment en soutenant la fermeture de la centrale nucléaire de Cattenom 
et en participant aux débats menés autour des stress tests nucléaires ordon-
nés par la Commission européenne.
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La Mobilité: éternel sujet à lenteur 
désespérante…

Comment qualifier une année au cours de laquelle une nouvelle stratégie 
(en soi très bonne) relative à la mobilité est présentée sans pour autant 
faire progresser le dossier de manière  concrète dans la pratique? … Une 
année au cours de laquelle les acteurs ont poursuivi leurs altercations 
autour du tram, avec le résultat que la promesse de donner feu vert fut bien 
réitérée, mais que les avancements concrets se font à pas de tortue! Cette 
image suscite la méfiance, et elle met nettement en évidence à quel point il 
est important que des acteurs comme le Mouvement Ecologique ne cessent 
de revendiquer une politique durable en matière de mobilité. 

Certes un avancement dans la bonne direction, cette nou-
velle stratégie globale pour une mobilité durable du nom de 
«Modu», annoncée par le ministère du Développement durable 
– or: à quand sa réalisation?
En 2012, le ministère chargé du Développement durable a présenté sa nou-
velle stratégie globale pour une mobilité durable, appelée «Modu». Le Mou-
vement Ecologique avait demandé à ce que le ministre présente son concept 
devant un cercle restreint composé de membres actifs. Le Mouvement Eco-
logique est d’avis que cette stratégie représente un véritable pas en avant 
dans ce dossier et que sa planification s’annonce bien plus cohérente que la 
précédente. Néanmoins, nous avons de profonds doutes quant à sa trans-
position étant donné les moyens très limités en termes de budget et de res-
sources humaines. Dans une prise de position officielle largement répandue, 
nous avons fait état du fait que les priorités ne sont pas définies de manière 
suffisamment claire et détaillée. Il ne s’agit pas de cogiter indéfiniment sur le 
développement de nouvelles stratégies, ce qui importe c’est de réaliser cel-
les qui existent déjà, par exemple en commençant à réformer sérieusement 
l’organisation de l’offre en bus qui est en place.

Cela fait déjà 20 ans … mais: le tram sera réalité!
En 2012, nous avons pu regarder en arrière sur 20 ans d’histoire du tram ; en 
effet, cela remonte au 21 février 1992, lorsque le concept du tram moderne 
élaboré à l’initiative du Mouvement Ecologique, de la Fondation Oekofonds 
et de la Tram a.s.b.l. fut présenté devant 400 intéressés réunis au Théâtre 
National par l’éminent Prof. D. Knoflacher de l’Université de Karlsruhe. A 
la suite, des voyages d’études à Strasbourg et à Sarrebruck eurent lieu, des 
conférences furent organisées, des sondages ILRES lancés. L’engagement 
en vue d’un tram moderne s’est prolongé en 2012, sur différents niveaux 
(prises de position, entrevues, etc.). Alors qu’en février certains hommes 
politiques du parti chrétien social avaient suscité une vive polémique, le 
Mouvement Ecologique avait appelé au gouvernement via communiqué de 
presse d’annoncer  enfin clairement la couleur dans ce dossier («Deutliche 
Aussagen von C. Wiseler und J. Juncker zur Stadtbahn»/ «Engagement formel 
de C. Wiseler et J. Juncker en matière de tram»). Avec le résultat que certains 
acteurs du parti chrétien social demeurent sceptiques, or, le ministre d’Etat 
et le ministre du Développement durable énoncent à l’unisson que le tram 
sera réalité ! Le fameux projet de loi y relatif, qui est apparemment à l’étude, 
devra enfin être adopté en 2013
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Pour une meilleure organisation de la mobilité dans la Grande 
Région
Sans nul doute était le document détaillé intitulé «Améliorer la mobilité 
transfrontalière» un dossier crucial en 2012. Ce document, élaboré en 
collaboration avec le syndicat OGB-L, fut présenté au grand public à l’occasion 
d’une conférence de presse et distribué par la suite au sein des cercles 
d’intéressés issus de la Grande Région. Le message en était: même s’il est 
indispensable d’améliorer les infrastructures, il est tout aussi important de 
prendre des mesures à court et moyen terme. En règle générale, ces mesures 
peuvent faire l’objet d’une transposition assez prompte, et pourtant on ne 
leur accorde point l’attention qu’elles méritent: améliorations au niveau de 
l’information et de la tarification pour frontaliers, optimisation de la mobilité 
dans les zones d’activités etc. … la liste est longue.

Plusieurs débats s’ensuivirent, notamment dans le cadre d’une table ronde 
qui eut lieu en juillet à Arlon («La mobilité des frontaliers, à quand des 
solutions durables?»), organisée par le syndicat OGBL en collaboration avec 
ses partenaires belges, et à laquelle assistaient les responsables politiques 
belges ainsi que le ministre Claude Wiseler et le Mouvement Ecologique.

Le débat s’avère sophistiqué au vu des différences et contraintes structurelles 
qui séparent les pays, mais compte tenu de l’importance que revêt le sujet de 
la mobilité, il est indispensable de persévérer dans la voie engagée. L’effort 
déployé avait au moins le mérite d’avoir sensibilisé le public et la politique 
au sujet.

Pistes cyclables et entraves à la prolifération des PEDELECs par 
«Sandweiler”
Le Mouvement Ecologique s’engage sans concessions en faveur des pistes 
cyclables; mais en 2012, il fallait également y mettre un frein car certains pro-
jets de pistes avaient carrément omis l’aspect de la protection de la nature. Si 
l’administration des Ponts et Chaussées agissait dans l’intérêt de la nature et 
dans le respect de la loi en vigueur,  cela éviterait de perdre du temps et des 
nerfs à bien des égards.

A signaler encore qu’une victoire a pu être remportée, ensemble avec la 
«Lëtzebuerger Vëlos-Initiativ» et le projet «oekotopten», concernant les 
vélos à assistance électrique. La station de contrôle de Sandweiler s’était 
montrée impitoyable vis-à-vis des propriétaires de Pedelecs, contraints de 
faire immatriculer leur engin. Et ne fut-ce que la couleur du vélo électrique 
différait de celle mentionnée sur la facture présentée aux autorités: un vrai 
parcours du combattant! Le ras-le-bol clamé avec le soutien actif du Mou-
vement Ecologique a fait que l’obligation d’immatriculation sera levée … en 
2014 seulement, mais tout de même une victoire! 
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Quel avenir pour les allées d’arbres?
L’annonce à l’occasion d’une conférence de presse de la part du minis-
tère pour le Développement durable d’abattre entièrement diverses allées 
d’arbres pour des motifs de sécurité routière, avait donné lieu à bien des 
remous en 2012. Cette annonce et le fait de vouloir en outre abattre des ar-
bres et tailler des arbustes le long des bords de nombreuses routes en milieu 
forestier, avaient en effet suscité une vive critique. 

Sous le slogan «Verkehrssicherheit erhöht man nicht mit der Kettensäge … 
denn diese verändert das Fahrverhalten nicht!/»La sécurité sur les routes 
ne s’obtient pas à coups de scie de chaîne … ces-derniers n’agissent pas sur 
une conduite imprudente ! »),  le Mouvement Ecologique a pris position est 
s’est engagé en faveur de la conservation des allées d’arbres, non seulement 
pour des motifs évidents de protection de la nature et de nos biens cultu-
rels … mais en effet également  pour des motifs de sécurité. Car nombreux 
sont les experts qui sont d’avis qu’il ne faut pas adapter davantage la route 
aux usagers, ni la façonner plus droite et plus «rapide», puisque cela aurait 
l’effet pervers et périlleux d’inviter, à moyen terme, les conducteurs à redou-
bler de vitesse. A leurs yeux, il est plus judicieux d’agir sur le comportement 
des conducteurs par une planification intelligente des routes et de réduire 
la vitesse par ce moyen. Et la planification de routes à vitesse limitée en fait 
assurément partie. Les allées d’arbres peuvent ainsi devenir un instrument 
pour réduire la vitesse. Le Mouvement Ecologique a eu un nombre impressi-
onnant d’échos partageant cet avis et s’est dès lors penché davantage sur le 
sujet, même si cela n’a pas encore été rendu publique. En tous les cas, nous 
sommes armés si le ministère devait, malgré une forte résistance, procéder 
à l’abattage d’allées d’arbres.

L’engagement sur le terrain et divers dossiers concrets 
En 2012, le ministre C. Wiseler a réitéré son intention de faire développer le 
corridor de l’autoroute A3, mais seulement du côté français en direction du 
Luxembourg.  Le Mouvement Ecologique a répété ses craintes et ses doutes 
en rapport avec ce projet d’extension (déplacement du problème des em-
bouteillages etc.). Si le dossier devait se concrétiser, le Mouvement Ecolo-
gique sera obligé d’agir.

Dans de nombreux dossiers, nous nous sommes engagés sur le terrain-mê-
me, en faveur d’une meilleure mobilité. Pour les communes, qui collaborent 
avec l’Etat dans le cadre d’une convention régionale et pour lesquelles un 
concept de mobilité devra être retenu, nous avons appelé à l’Etat pour qu’il 
ne néglige pas la participation citoyenne dans le cours du processus. Finale-
ment il reste à mentionner: le soutien actif du projet «Autofasten 2012»/ «La 
voiture au garage!», de concert avec d’autres partenaires, et l’organisation 
d’une conférence autour du thème «Generation Mietwagen»/ »Génération 
voiture de location», en collaboration avec d’autres acteurs
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Protection de la nature et de 
l’agriculture: du pain sur la planche! 

En attendant la nouvelle loi relative à la protection de la nature…
En 2012, le Mouvement Ecologique a investi une bonne partie de son temps 
à formuler des prises de positions et à organiser des entrevues dans le cadre 
de la réforme de la loi relative à la protection de la nature. Après tout, une 
bonne «loi-cadre» est la meilleure base pour une politique de protection 
de la nature qui se veut efficiente. Il est dès lors indispensable de mettre 
d’emblée les bons accents.  Nous nous sommes par exemple engagés afin que 
le concept des «corridors écologiques» soit ancré dans la loi. En outre nous 
avons revendiqué une hiérarchie claire des instruments de planification en 
matière de protection de la nature, une extension des droits de préemption 
de l’Etat et des communes pour les surfaces précieuses du point de vue 
protection de la nature, l’élargissement du droit à l’information, ou encore 
une réglementation efficace des mesures de compensation à inscrire dans 
la loi même. En 2013, le texte de la réforme fera l’objet des débats au sein 
de la Chambre des députés: c’est à ce moment là que nous allons découvrir 
dans quelle mesure les idées du Mouvement Ecologique dans l’intérêt de la 
biodiversité auront été retenues.

Non aux pesticides! 
A noter que le Mouvement Ecologique a consacré beaucoup de temps à la 
problématique soulevée par l’emploi des pesticides, un dossier traité en ét-
roite collaboration avec le «Lëtzebuerger Landesverband fir Beienzuucht».  A 
la fin de l’exercice écoulé, une prise de position commune très détaillée fut 
publiée sous le titre «A défaut d’un plan d’action pesticides et en présence 
d’une législation défaillante, le Luxembourg met en danger l’environnement, 
la biodiversité et la santé humaine et ignore ses obligations européennes en 
matière de pesticides» ! («Luxemburg missachtet seine EU-Verpflichtungen 
in Sachen Pestizide! – Unzureichende Gesetzgebung und fehlender Aktions-
plan Pestizide – Gefährdung von Umwelt, Biodiversität und menschlicher 
Gesundheit»). Le document mettait clairement en vigueur la revendication 
qui consiste à dire que le Luxembourg doit enfin transposer la directive euro-
péenne sur les pesticides et mettre sur les rails – à court terme - les travaux 
portant sur l’élaboration d’un plan d’action en matière de pesticides, et ce 
en collaboration avec l’ensemble des acteurs concernés, tel que requis par la 
directive. L’action a en effet déjà porté ses fruits puisque quelques semaines 
plus tard, un projet de loi a été déposé et les travaux de rédaction du plan 
d’action seraient à ce qu’il paraît en cours. Il appartient au «Lëtzebuerger 
Landesverband fir Beienzuucht» et au Mouvement Ecologique de continuer 
à revendiquer la rédaction d’un plan d’action valable, prenant en compte les 
observations de l’ensemble des acteurs concernés.

Non à une multiplication incontrôlée de fermes situées en bor-
dure des villages  
Celui qui fait un tour en bordure des villes et des villages aura vite remar-
qué que le nombre de fermes isolées a massivement augmenté au cours des 
dernières années. Le Mouvement Ecologique peut dans certains cas retracer 
la nécessité de la construction d’une exploitation agricole en zone verte. En 

En matière de protection de la nature, l’analyse de la situation s’avère tout au moins contradictoire, com-
me par le passé: d’un côté, les choses bougent, les syndicats font du bon travail sur le terrain et le minis-
tère s’emploie à subordonner les autorisations à des conditions correctes… Or, de l’autre côté, la réali-
té est tout autre: la disparition d’espèces et de biotopes poursuit son libre cours aussi au Luxembourg.  Cela 
signifie que la protection de la nature nécessite davantage de vigueur et de rigueur et appelle à la fixati-
on de priorités! Le Mouvement Ecologique continuera son engagement avec ardeur dans ce noble but. 
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tant que organisation écologiste, nous sommes néanmoins d’avis que cela 
ne doit se faire qu’à condition de respecter strictement certaines conditions 
établies. Ainsi il est indispensable de garantir que l’exploitation agricole soit 
économiquement viable et que son exploitation puisse continuer sur des an-
nées, voire même des décennies, car dans bien trop de cas, l’exploitation 
agricole est reconvertie au bout de quelques années seulement. Le Mouve-
ment Ecologique a soumis des propositions concrètes en juillet dernier. A nos 
yeux, les observations soumises devront faire partie intégrante du manuel 
rédigé actuellement par les ministères de l’Agriculture et du Développement 
durable aux fins d’autorisation et de conception des fermes en zone verte 
(“Verträglichere Ansiedlung von Aussiedlerhöfen: Zentrale Anforderungen 
aus der Sicht des Mouvement Ecologique für die Erstellung eines Leitfadens 
"Aussiedlerhöfe"").

Pour une gestion durable des forêts 
En 2012, l’Etat s’est doté de nouvelles lignes directrices pour la gestion des 
forêts. Le Mouvement Ecologique a assisté aux réunions de travail car la 
forêt est un habitat crucial pour de nombreuses espèces.  Des propositions 
d’amélioration substantielles au texte ont été élaborées afin de garantir une 
protection adéquate des forêts de taillis de chênes, la création de zones de 
repos ou encore la préservation de bois morts.

Compléter la liste des zones européennes de protection 
d’oiseaux au niveau du Luxembourg
Il y a un an, la Commission européenne a mis en garde le Luxembourg quant 
à son obligation de mettre en place des zones de protection spéciales pour 
oiseaux situées au sud-ouest du pays, dans le canton de Rédange, dans le 
Kiischpelt et dans les environs de Junglinster et Mompach, la Commission 
s’étant référé à une étude conduite par la Centrale Ornithologique, qui a 
mis en évidence que la directive européenne dite « Oiseaux », destinée à 
promouvoir la protection et la gestion des populations d’espèces d’oiseaux 
sauvages du territoire européen,  n’était pas transposée de manière suffi-
sante par le Luxembourg, notamment à l’égard de certaines espèces comme 
le Milan royal, la Pie-grièche grise ou encore la Gélinotte des bois. Dans ce 
contexte, le Mouvement Ecologique  a invité le ministère du Développement 
durable à retenir sans tarder ces habitats d’oiseaux existants comme étant 
des zones de protection spéciales pour oiseaux sauvages du territoire eu-
ropéen, car autrement tous les projets menés dans ces zones se verraient 
hypothéqués..

 
Place à la nature! Oui à la préservation de précieux biotopes!
Le Mouvement Ecologique a fait preuve d’un engagement exemplaire très 
concret dans de nombreux dossiers touchant au respect des critères de pré-
servation de la nature. Rappelons les deux cas qui se sont présentés en juillet 
dernier lorsque deux agriculteurs à Bertrange-Brill et à Reckange ont cont-
revenu aux dispositions de la loi sur la protection de la nature en détruisant 
de précieux biotopes. Autre champ de bataille : le sauvetage d’une colonie 
de chauve-souris dans l’enceinte du Château de Schoenfels. Des problèmes 
peuvent se présenter p.ex. lors de la planification de pistes cyclables, com-
me c’était le cas pour la piste menant de Wilwerdange (L) à Lengler (B), ou 
encore pour celle projetée à Koedange. S’il est vrai que le Mouvement Eco-
logique s’engage clairement en faveur de la construction de pistes cyclables, 
il est tout aussi vrai que les critères de protection de la nature et une planifi-
cation responsable priment dans tous les cas! 
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Autre thème dans ce contexte: la construction de maisons en pleine zone 
verte. Il est indéniable qu’une certaine tendance se manifeste de vouloir 
transformer de vieilles petites maisons, érigées dans le temps en zone ver-
te, en villas somptueuses. Le Mouvement Ecologique est intervenu auprès 
du ministère du Développement durable et de la Chambre des députés afin 
qu’ils s’engagent en vue de l’institution de règles plus strictes à cet égard.

 
Collaboration interrégionale dans le dossier «Micheville» … 
victoire mitigée hélas 
A Micheville, en France, village avoisinant la région autour de Differdange 
dans le sud du pays, la construction d’une nouvelle route est en projet, qui 
aura des conséquences désastreuses pour l’espace naturel non seulement 
du côté français, mais également du côté luxembourgeois puisque la nature y 
constitue un biotope commun précieux, un habitat qui abrite de nombreuses 
espèces de faune et de flore.  Ainsi les destructions du côté français auraient 
immanquablement un impact catastrophique sur les zones Natura2000 du 
côté luxembourgeois.

C’est la raison pour laquelle le Mouvement Ecologique a rejoint son organi-
sation-sœur dans sa lutte contre la construction de cet axe (à noter que des 
alternatives s’offrent au niveau du tracé de la route). Le succès doit malheu-
reusement être qualifié de faible, puisque les travaux de construction ont 
démarré. Or, les organisations écologistes persévèrent : elles sont e.a. inter-
venues auprès de la Commission européenne afin de signaler des infractions 
au droit européen. En outre, de nombreuses prises de position ont été pub-
liées pour thématiser la «liaison Micheville» (cfr «Micheville: paradis créé de 
la main de l’Homme/Micheville: Paradies aus Menschenhand»).

Nous regrettons infiniment que le ministère du Développement durable ne 
se soit nullement engagé en faveur de la protection de ces zones naturelles 
irremplaçables. Quelle honte, car les opportunités ne manquaient point … 
surtout au vu de cette flagrante violation du droit européen en vigueur.

Après l’adoption de la nouvelle loi sur la chasse: il importe de 
prendre les bons règlements d’exécution 
En 2011, la Chambre a adopté une nouvelle loi sur la chasse, qui peut être 
qualifiée de bien plus efficace que la précédente. Néanmoins : la qualité 
d’une loi, qui s’apprécie dans la pratique, est fonction de ses règlements 
d’exécution. Le Mouvement Ecologique a pris position en février face au 
projet de règlement qui définit les conditions-cadre pour les plans de tir et 
s’est prononcé clairement en faveur de plans qui respectent des critères 
objectifs de protection de la nature. Quelques-unes des idées avancées ont 
été retenues par le ministère, d’autres non ...
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Pour une agriculture viable!
Agriculture et protection de la nature vont de pair, ce qui explique pourquoi 
le Mouvement Ecologique s’enagage aussi dans l’intérêt d’une agriculture 
biologique et durable, et en faveur de la mise en place d’instruments aptes 
à rapprocher les deux. De nombreuses prises de position mettent les efforts 
déployés bien en vigueur, que ce soit dans le cadre de la réforme de la loi 
portant sur la protection de la nature, le recours appuyé à la méthanisati-
on de lisier, la promotion de l’agriculture biologique etc., ceci à l’occasion 
de l’Oekofoire ou de discussions menées au sein de «l’observatoire pour un 
environnement naturel», lors des débats autour de la mise en place d’aides 
étatiques pour l’agriculture ou encore dans le cadre du projet de règlement 
grand-ducal portant sur la protection et la gestion de l’eau ….

En juillet 2012, le Mouvement Ecologique est intervenu après avoir constaté 
que l’interdiction de nourrir le gibier pourtant bien ancrée dans la loi, 
n’était apparemment pas respectée à sa juste mesure. Dans sa prise de 
position intitulée «Les chasseurs continuent-ils à nourrir le gibier en dépit 
de l’interdiction expresse ? Le ministère du Développement durable devra 
enfin réagir!»/ «Füttern Jäger weiterhin Wild trotz ausdrücklichem Verbot? 
Das Nachhaltigkeitsministerium muss endlich handeln ! », le Mouvement a 
pointé du doigt les stations d’affouragement et a invité le ministre à réagir, 
ce que ce-dernier a apparemment fait. De telles actions sont menées dans 
le but déclaré d’un respect inconditionnel des dispositions de la loi.
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Développement durable: espoirs et 
réalité 

Le «Mecoskop»: hélas, les promesses du gouvernement ne 
sont que partiellement transposées
Peu après la publication du programme de coalition du nouveau gouverne-
ment, le Mouvement Ecologique a donné naissance au «mecoskop», dans 
lequel nous retrouvons les 99 promesses que le gouvernement a fait en mati-
ère de développement durable. Elles sont analysées de près et commentées 
dans le détail par le Mouvement Ecologique qui suit leur évolution au fil du 
temps. Un bilan intermédiaire fut tiré au milieu de la période de législati-
on, en février-mars 2012, une analyse de la transposition des promesses à 
l’appui.  Les résultats n’ont point été à la hauteur des ambitions annoncées. 
Lors d’une conférence de presse, le Mouvement Ecologique a fait état d’une 
situation insatisfaisante en matière de développement durable au Luxem-
bourg, qui accuse bien du retard par rapport à ses propos prometteurs, sous 
le slogan  «Le Luxemburg toujours à la traîne de ses promesses en matière 
de développement durable! Où en sommes-nous? L’analyse – les conclusi-
ons!». Même s’il y a eu quelques points de départ appréciables et initiati-
ves louables … aussi longtemps que la politique ne soulève pas les questions 
fondamentales sur le devenir de notre société de demain, nous ne pouvons 
pas atteindre ni même approcher les objectifs fixés. La prise de position du 
Mouvement fut éditée sous forme d’un numéro spécial du «Kéisécker».

Les décisions gouvernementales soumises au test de durabili-
té? Oui ou non?

Il y a 2 à 3 ans, le Mouvement Ecologique a présenté le concept du test de 
durabilité, une évaluation de l’impact des décisions du gouvernement sur le 
développement durable. La méthode consiste à analyser de manière appu-
yée si une décision gouvernementale répond à long terme aux critères stricts 
posés par les objectifs de la durabilité. En 2012, le Mouvement Ecologique a 
participé à plusieurs réunions autour du sujet organisées par le «conseil pour 
le développement durable», qui a pris le leadership dans ce dossier. Avec 
un peu de chance, un résultat concret et tangible sera présenté en cours de 
2013.

 
 
20 ans après Rio – où en est le Luxembourg?
En juillet 2012, la polémique politico-environnementale de « l’après-Rio » a 
préoccupé les esprits. Le Mouvement Ecologique ne s’est pas contenté de 
propos d’ordre général sur Rio, mais s’est appliqué à jeter un regard derrière 
les coulisses pour voir si le Luxembourg a réellement transposé au cours de 
ces dernières 20 années des résolutions prises dans le sens du sommet de 
Rio. Encore une fois, le résultat s’est avéré plutôt maigre. Le slogan de la prise 
de position qui elle-aussi a fait l’objet d’un numéro spécial du « Kéisécker » 
fut : « L’énorme disparité entre l’ambition et la réalité »/  « Kluft zwischen 
Anspruch und Wirklichkeit », car le Luxembourg faillit cruellement à ses ob-
jectifs ambitieux, qu’il s’est fixés dans son plan pour le développement dura-
ble. Cela est en partie dû au fait que les ministères compétents ne se sentent 
guère concernés et ont pris la fâcheuse habitude de toujours vouloir respon-
sabiliser le ministère pour le Développement durable. Tout cela ne fait que 
appuyer le Mouvement Ecologique dans sa conviction de continuer à mettre 
en évidence les contradictions et de s’accrocher.

«Green jobs» : une stratégie 
adaptée aux besoins du Lux-
embourg
Le Mouvement Ecologique avait déjà 
soulevé le sujet des «green jobs» il y 
a plusieurs années, lorsqu’il avait or-
ganisé une conférence sur le thème 
en collaboration avec le syndicat 
OGBL. En 2012, le sujet n’avait rien 
perdu de son actualité, tout au con-
traire … et une entrevue commune 
avec le ministre du Travail Nicolas 
Schmit fut dès lors organisée. C’était 
pour le Mouvement Ecologique et 
l’OGB-L l’occasion de lancer un ap-
pel afin qu’une véritable stratégie en 
matière de « green jobs » puisse voir 
le jour, qui soit adaptée aux besoins 
d’un marché du travail luxembour-
geois et aux défis posés aux entre-
prises basées au Luxembourg, tout 
en suivant de près les tendances 
nouvelles de l’économie. A signaler 
par ailleurs la participation du Mou-
vement Ecologique à une manifesta-
tion publique sur les «green jobs», 
suivie d’une table ronde, et qui fut 
organisée par le ministère du Travail.  
Nous sommes curieux de découvrir 
si l’année 2013 se soldera par un suc-
cès ou si le seul résultat consistera à 
vendre des jobs existants comme in-
novation (p.ex. dans le domaine de 
la gestion des déchets).
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Les responsables du Mouvement Ecologique sont bien conscients du fait 
qu’il faudra à l’avenir consacrer davantage de temps aux sujets européens. 
Or, l’engagement au niveau européen est infaisable avec les seules ressour-
ces bénévoles; il requiert un appui fort et constant, voire professionnel et à 
temps plein. Les moyens financiers adéquats font cruellement défaut, c’est 
la raison pour laquelle le Mouvement Ecologique ne peut qu’apporter son 
soutien à des projets isolés, étant dans l’impossibilité absolue de rejoindre 
d’autres initiatives. A noter que le Mouvement Ecologique est la branche lu-
xembourgeoise de «Friends of the Earth».
 
Le soutien apporté aux organisations européennes et 
internationales 

Le Mouvement Ecologique est membre du réseau international des 
organisations écologiques «Friends of the Earth» et «Bureau Européen 
de l’Environnement». Nous l’avons précisé, le Mouvement Ecologique 
est seulement en mesure de contribuer modestement aux travaux de ces 
organisations. Son apport se résume à la participation ainsi qu’au financement  
d’actions-clé, dans le cadre de la protection du climat, ou encore à l’occasion 
de pétitions. 

Par ailleurs, le Mouvement Ecologique soutient d’un côté l’initiative «Sortir 
du Nucléaire» dans sa lutte en France contre le nucléaire, et de l’autre côté 
le réseau allemand «Gen» («GEN-ethisches Netzwerk»). 

Depuis des années déjà, le Mouvement Ecologique ne cesse de signaler qu’il 
est grand temps que l’Etat accorde aux acteurs de la société civile (dont le 
Mouvement Ecologique) les moyens pour s’engager au niveau européen et 
international.

Protection du climat et agrocarburants 

Pour ce qui est des agrocarburants, le Mouvement Ecologique collabore au 
niveau international, notamment avec « riends of the Earth , car nous ne 
pouvons obtenir gain de cause et prévenir cette absurdité qu’en menant 
une lutte commune. L’agrocarburant est un leurre, politiquement et 
énergétiquement parlé ! Les habitants et la nature des pays producteurs, 
situés principalement au sud de l’hémisphère, en font les frais.

Les dossiers européens et inter-
nationaux gagnent en importance  

L’action de «Global Action 
on Arcelor Mittal»

Depuis 2008, le Mouvement 
Ecologique a rejoint les rangs d’une 
nouvelle Alliance qui s’appelle 
«Global Action on ARCELOR-Mittal». 
Le but déclaré de l’Alliance, qui 
compte de nombreuses organisations 
internationales (de l’Afrique du 
Sud, de la République tchèque, des 
Etats-Unis, de Kazakhstan, etc.), 
est de s’engager en faveur d’une 
amélioration des standards sociaux 
et environnementaux au sein des 
usines d’ARCELOR-Mittal. En 2012, 
le nombre des actions menées avait 
diminué, l’Alliance n’a pourtant en 
rien perdu de son importance.
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Alliance pour le climat – tribune nationale
Au cours de l’année 2012, de nouvelles communes ont rejoint les rangs de 
l’Alliance pour le climat, qui compte entretemps 36 communes-membres, 
rassemblant 2/3 de la population du Grand-Duché:  Beckerich, Bettem-
bourg, Betzdorf, Contern, Differdange, Dudelange, Esch-sur-Alzette, Esch-
sur-Sûre, Ettelbruck, Feulen, Frisange, Heiderscheid, Hesperange, Junglins-
ter, Kayl, Kehlen, Koerich, Lac de la Haute Sûre, Luxembourg, Lorentzweiler, 
Mamer, Mersch, Mondorf, Niederanven, Pétange, Remich, Roeser, Sand-
weiler, Sanem, Schifflange, Schuttrange, Steinfort, Steinsel, Strassen, Tan-
del, Walferdange et Weiler-la-Tour.

Au cours des derniers mois, la Coordination nationale du Mouvement Eco-
logique et l’ASTM se sont réunis dans presque toutes les communes avec 
les membres du conseil communal, du collègue échevinal ou encore de la 
commission communale compétente en matière d’environnement. Le but 
de ces entrevues était de présenter, un an après les élections communales, 
l’Alliance et ses objectifs aux acteurs communaux et de faire des projets 
communs pour l’avenir.

 
Pacte climat 

Une grande partie des travaux menés en 2012 se sont focalisés sur les discus-
sions avec le ministère pour le Développement durable (MDDI) et myenergy 
autour du sujet du pacte climat, ainsi que sur la rédaction de propositions 
d’améliorations au texte. Nous nous félicitons de pouvoir dire que nos efforts 
ont été couronnés de succès à de nombreux égards. D’un côté, le catalogue 
des mesures a pu être adapté aux conditions luxembourgeoises, et de l’autre 
côté l’Alliance a obtenu gain de cause en ce qui concerne le libre choix des 
communes entre conseillers climat internes et externes. A noter également 
que le texte reconnaît et renferme notoirement des actions- et projets-type 
pilotés par l’Alliance pour le climat-Luxembourg.

Journée du climat
Le «Lëtzebuerger Klimadag» (Journée 
luxembourgeoise du climat), qui se 
déroule en novembre, fut le moment 
idéal pour l’ensemble des communes 
membres intéressées de présenter 
leurs projets des années écoulées et 
de s’inspirer aux initiatives lancées 
par les communes consoeurs. 

Le projet intitulé «L’économie 
d’énergie fait école/Energiesparen 
macht Schule» initié par la Ville de 
Dudelange, un projet de contrat de 
performance énergétique, fut pré-
cisément présenté dans le but décla-
ré d’inciter à imiter l’exemple. Ce fut 
l’occasion également de promouvoir 
et de faire la publicité pour l’Alliance 
et ses activités, lors d’une conférence 
de presse, en présence du ministre 
délégué au Développement durable 
Marco Schank.

Mais avant toute chose, la Journée 
mondiale du climat sert à renforcer 
le sentiment d’appartenance à ce ré-
seau que représente l’Alliance pour le 
climat et à offrir une plateforme aux 
responsables compétents des diffé-
rentes communes membres.

Bilan carbone communal
Le projet «Bilan Carbone communal» 
fut poursuivi en 2012 avec le soutien 
de Miguel Morcillo et Anne Turfin de 
l’Alliance internationale pour le cli-
mat, qui a son siège à Francfort. Le 
projet se focalise prioritairement sur:

1.	 l’actualisation et le développe-
ment de la base de données par 
les statistiques les plus récentes, 

2.	 le soutien aux communes qui 
réalisent déjà un bilan carbone,

3.	 la présentation de la méthode du 
bilan carbone dans d’autres com-
munes membres,

4.	 a collaboration avec les diverses 
administrations et instituts de 
recherche compétents en ma-
tière de statistiques ou dont les 
missions relèvent d’autres do-
maines importants,

5.	 le contrôle et le nuancement de 
facteurs d’émissions nationaux. 

Le rôle du Mouvement Ecologique 
au sein de l’Alliance pour le climat-
Luxembourg 
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Les entreprises et 

l'Alliance pour le climat 
Les bilans carbone communaux lux-
embourgeois démontrent - de ma-
nière inattendue - que ce sont bien 
les entreprises et les activités écono-
miques qui sont responsables d’une 
part très importante des émissions 
totales relevées.  Il est dès lors indis-
pensable de montrer aux communes 
comment approcher les entreprises 
locales afin de les sensibiliser aux 
intérêts de l’économie d’énergie et 
de les motiver à s’intéresser au su-
jet de l’efficience énergétique et à 
s’engager en faveur de la protection 
du climat.
La Coordination nationale a exami-
né différentes initiatives lancées à 
l’étranger et a arrangé une entrevue 
avec un responsable de l’Alliance 
pour le climat autrichienne. Les com-
munes autrichiennes membres de 
l’Alliance pour le climat mènent de-
puis un moment déjà un projet dé-
nommé «Alliance/climat et entrepri-
ses» qui connaît un grand succès. La 
branche luxembourgeoise se porte 
avec l’idée de lancer un projet pilote 
semblable en 2013. Le Ministère du 
Développement durable et des Inf-
rastructures a déjà manifesté un vif 
intérêt pour le dit projet.

Climate Star 2012
Sur la proposition de la Coordination 
nationale, la commune de Sanem s’est 
vue distinguée pour son engagement 
au bénéfice de l’environnement, à 
l’issue du concours d’idées interna-
tional «climate star 2012». En effet, 
Sanem, pionnier parmi les commu-

nes d’Europe, a mis en place depuis septembre 2011 un système de micro-
cogénération s’appuyant sur la pile à combustible, dans une école réalisée 
en bois, où l’interaction entre bâtiment et technique peut idéalement être 
mesurée afin de déterminer son aptitude pour l’avenir. 

Alliance pour le climat – tribune internationale

L’Alliance pour le climat est un réseau européen rassemblant plus de 1.600 
villes et communes dans 20 pays, les différentes coordinations nationales 
jouant le rôle de lien entre l’Alliance internationale et les communes mem-
bres luxembourgeoises.  Cela signifie en détail que :

1. la Coordination nationale participe aux réunions des coordinateurs  
    nationaux (2-3 x/an), 
2. la Coordination nationale a participé à l’organisation et a représenté plu 
    sieurs communes membres à l’assemblée générale annuelle internatio 
    nale qui s’est déroulée à Sankt Gallen, 
3. la Coordination nationale a collaboré à des projets internationaux,  
    qui revêtent également une importance au niveau national, tels «Energy  
    Bridges» ou «Bilan Carbone Communal».

ContaCt

Klima-Bündnis Lëtzebuerg 
Paul Polfer, Monique Leffin  
6, rue Vauban  
L-2663 Luxembourg 
www.klimabuendnis.lu 
Tel. 439030-26;  klimab@oeko.lu 
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 RégionalE "Mullerthal" 

La Régionale «Mëllerdall» a concen-
tré (presque) tous ses efforts sur 
la création du futur parc naturel du 
Mëllerdall, un projet pour lequel elle 
avait déjà fait la promotion dans une 
publication éditée en 2005.  

Fin 2012, après plusieurs mois de 
préparation, une nouvelle brochure 
a pu être présentée, qui met surtout 

ContaCt

Elisabeth Medinger  
elisabethmedinger@email.lu

en évidence à quel point il est im-
portant d’impliquer les citoyen/nes 
dans le processus de conception du 
parc naturel. Le titre de la brochure 
met en évidence le crédo de la Ré-
gionale, qui table sur les futures op-
portunités de développement de la 
région: «Le parc naturel Mëllerdall 
– une chance pour la région! Mettre 
à profit le savoir, la créativité et les 
idées des citoyen/nes». 

Une chance certes, mais cette 
chance ne peut se concrétiser qu’à 
condition de susciter l’intérêt et l’ac-
ceptation des habitants de la région 
et de prêter une oreille ouverte aux 
idées et souhaits de ces derniers. 
Ce qui ne peut se faire qu’au moyen 
d’une participation citoyenne systé-
matique et bien organisée. A noter 
que le temps est mûr, maintenant 
que la dite «étude préparatoire» 
portant sur le parc naturel est sur la 
table!

La publication a fait l’objet d’une dis-
tribution à tous les ménages de la ré-
gion et fut présentée officiellement 
dans le cadre d’une conférence de 
presse. L’année 2013 va démontrer si 
les citoyen/nes seront effectivement 
impliqué(e)s et si les propositions de 
la Régionale seront accueillies favo-
rablement.

Une excursion organisée par la Ré-
gionale autour du thème «Randon-
née automnale à Befort» en pré-
sence des deux guides Roger Schauls 
et Marc Schoellen, a connu un grand 
succès, tant en termes de participa-
tions qu’en termes d’échos.

La Régionale a participé à plusieurs 
réunions dans le cadre du projet 
Leader et a interjeté appel dans le 
cadre de la procédure commodo/
incommodo de la société Euro-Com-
posites, dont le site sert de dépôt à 
de nombreux produits chimiques/
solvants toxiques
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 RégionalE "ville de luxembourg" 

L’honneur revînt en 2012 à la Régio-
nale de la Ville de Luxembourg d’ac-
cueillir les participants du Congrès du 
Mouvement Ecologique. Ce fut pour 
le président de la Régionale l’occa-
sion idéale de mettre en évidence 
les défis devant lesquels se trouve la 
section locale. La croissance – même 
en temps de crise non inhibée – du 
site de Luxembourg-Ville et ses ef-
fets sur la qualité de vie des habi-
tants représente un développement 
qui requiert de la part de la politique 
l’implication immédiate des citoyen/
nes dans les décisions qui influent, 
de près ou de loin, sur leurs intérêts.

Ce constat a motivé la Régionale à se 
pencher davantage sur le sujet de la 
participation citoyenne, surtout en 
perspective des plans d’utilisation du 
sol (PAGs) à concevoir. L’engagement 
sur cette voie a conduit au séminaire 
sur la participation citoyenne qui 
s’est déroulé dans les locaux du « 
Tramsschapp » à Limpertsberg et qui 
a connu un franc succès. A signaler 
encore dans ce contexte que plu-
sieurs représentants de la Régionale, 

ContaCt

Laure Simon-Becker 
35, rue du Chateau  
L-9353 Bettendorf 
lasibe@pt.lu

 RégionalE "Nordstad"

accompagnés de membres de la 
branche nationale, se sont présen-
tés auprès du conseil communal de 
la Ville de Luxembourg afin de sen-
sibiliser ses membres à l’idée d’une 
participation citoyenne dans tous les 
dossiers. 

Afin d’offrir à ses membres l’occa-
sion de se renseigner sur les pro-
jets de la VDL dans le contexte de la 
mobilité, la Régionale avait organisé 
une réunion d’information autour du 
thème et avait invité à cet effet le 1er 
échevin François Bausch, en charge 
de la mobilité en ville et des trans-
ports en commun. Nul ne s’étonnait 
de voir un public venu nombreux 
qui a ainsi pu s’informer de bonne 

source sur les projets en cours, et 
qui manifestait un intérêt particulier 
pour la future construction du tram. 
 
Comme les années précédentes, 
nombreux étaient les membres qui 
ont fait preuve d’un engagement 
exemplaire lors de l’Oekofoire ou 
lors des semaines de l’énergie et qui 
ont représenté la Régionale dans dif-
férents groupes de travail institués 
par le Meco.

ContaCt

Emile Espen  
Tel: 621120180

La principale préoccupation de la 
Régionale «Nordstad» reste le dé-
veloppement de ce noyau urbain 
situé dans le nord du pays. Plusieurs 
représentants de la section ont mar-
qué leur présence à l’occasion d’un 
workshop autour de la mobilité. 

En septembre dernier, la Régionale 
«Nordstad» a participé à l’organi-
sation d’une randonnée à Eppel-
dorf. Non moins de 140 intéressés 

s’étaient donnés rendez-vous afin 
de parcourir le pittoresque village 
situé dans la vallée de l’Ernz, en 
compagnie de leurs guides Marc 
Schoellen et Roger Schauls.  Pour 
leur beauté - petites chapelles, murs 
secs, pelouses sèches, jolis jardins, 
vieilles voies romaines, vergers et la 
belle église avec son mobilier rénové 
avec l’amour du détail par les mains 
expertes de Tilly Hoffelt …  méritent 
assurément une visite.
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La manifestation «Earth hour» à Esch 
et les critiques soulevées

En date du 31 mars, journée de la 
manifestation mondiale en faveur 
de la lutte contre le réchauffement 
climatique, la Ville d’Esch-sur-Al-
zette a éteint toutes les lumières des 
bâtiments communaux pendant une 
heure en soirée. 

La Régionale «Sud» n’a pas participé 
à la manifestation au motif que les 
responsables communaux devraient 
plutôt enfin prendre des mesures 
concrètes dans les domaines de 
l’énergie et de la protection du climat 
afin d’atteindre les objectifs fixés en 
matière de réduction des émissions 
de gaz à effet de serre.

 RégionalE "Sud" 

Retenir un concept approprié en 
matière d’énergie et de protection 
du climat à ces fins pourrait s’avérer 
très utile.

Liaison Micheville: un biotope 
commun unique est en danger!

En juin dernier, la visite du site de la 
friche industrielle de Micheville (Vil-
lerupt – F) figurait au programme. 
Ce site devra héberger le tracé de 
l’autoroute qui mène de l’A4 à Belval 
du côté luxembourgeois vers l’A30 
du côté français. Comme les terrains 
se situent dans une réserve naturelle 
qui constitue l’habitat de plus de 100 
espèces protégées et qui relie les 
zones d’habitats luxembourgeoises 

de Differdange, Belvaux et Esch, les 
écologistes revendiquent la mise en 
place d’un tracé alternatif le long du 
bord des agglomérations situées à 
l’ouest de Micheville. Les auteurs du 
projet ayant incontestablement igno-
ré les directives européennes sur la 
protection de la nature en vigueur, le 
Mouvement Ecologique, appuyé par 
4 autres organisations écologiques, 
a introduit une plainte auprès de la 
Commission européenne.

Opposition contre l’implantation 
d’une usine de fabrication de 
bitume à Schifflange

Au mois d’août, en pleine période 
des vacances scolaires, la Régionale 
«Sud» a du traiter à plusieurs re-

 RégionalE "Uelzechtdall" 

ContaCt
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Vallée de l’Alzette: des projets régio-
naux au bénéfice de la nature et de la 
qualité de vie

Les dernières années, les projets me-
nés par la Régionale «Uelzechtdall» 
étaient moins nombreux, mais en 
2012, grâce à l’engagement de plusi-
eurs membres, la Régionale a pu se 
doter d’une nouvelle dynamique.

Les discussions ont principalement 
été orientées vers les projets présen-
tant un intérêt particulier pour le dé-
veloppement de la vallée de l’Alzette 
et les priorités à adopter par consé-
quent, et par la Régionale et par le 
Mouvement Ecologique. 

Les projets en cours menés dans le 
cadre de la «Convention pour un dé-
veloppement intercommunal coor-
donné et intégratif des communes 
de la vallée de l’Alzette» appellent au 
soutien par le Mouvement Ecologique 
puisqu’ils touchent à des probléma-
tiques cruciales comme l’organisation 
de la mobilité ou encore la politique 
de développement urbain. Malheu-

reusement les habitants n’ont pas pu 
bénéficier des informations néces-
saires y relatifs, leur implication se fait 
toujours de manière offensive. D’où 
l’idée d’organiser en milieu d’année 
une séance d’information pour mett-
re la population au courant de l’état 
actuel des choses. L’idée n’a pas pu 
être transposée à ce jour puisque le 
ministère et les communes refusent 
d’y réserver une suite favorable au 
motif que les responsables de la Con-
vention dispenseraient l’information 
requise en temps opportun. En dépit 
de toute promesse, l’information fait 
toujours défaut, ce qui a amené le 
Mouvement Ecologique à solliciter 
une entrevue auprès du «comité poli-
tique». Affaire à suivre!

Autre champ de bataille de la Régio-
nale: la route qui mène de Prettingen 
à Hunsdorf, qui dispose actuellement 
d’une piste cyclable et qui est à sens 
unique. Il est prévu de l’élargir et 
d’éliminer la piste cyclable, rendant 
évidemment la route moins attracti-
ve pour les cyclistes, et risquant de la 
transformer en chemin détourné qui 

conduit vers la route nationale dans 
la vallée de l’Alzette. La Régionale a 
adressé un courrier au ministère et 
aux communes dans ce contexte. La 
suite est attendue avec impatience!
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 RégionalE "Sud" 

est intervenue auprès du ministre de 
l’Environnement afin qu’il donne son 
aval pour la reconduction du comité 
de suivi en charge de la surveillance 
de la phase test portant sur 
l’incinération de pneus usagés dans 
l’aciérie électrique à Esch/Belval. 
Ainsi, à l’issue de deux réunions, nous 
avons pu apprendre qu’en dépit des 
améliorations techniques apportées 
au four électrique à Belval (p.ex. 
installation d’un capteur d’oxygène), 
la valeur limite de TOC («total organic 
carbon»/teneur totale en carbone 
organique) est régulièrement 
dépassée, les œufs de poule et les 

légumes plantés dans les jardins «An 
Elsebrech» continuent à ne plus être 
comestibles, la qualité de l’eau du 
«Dipbach» s’est dégradée mais que, 
par contre, la pollution des légumes 
plantés dans le voisinage direct avec 
l’aciérie électrique de Schifflange 
a fortement diminué depuis l’arrêt 
temporaire des activités de cette-
dernière.

Opposition face au NON à la ligne 
TICE allant jusqu’à Clemency 
(Kéinzeg) et Fingig (Féngeg) g

En décembre dernier, un communi-
qué de presse fut lancé et un flyer fut 
distribué à l’ensemble des ménages 
de Clemency et Fingig. Notre reven-
dication était claire: mettre enfin en 
place la liaison – annoncée lors des 
discussions sur la fusion et dans un 
communiqué lancé en février 2012 
– des deux nouvelles localités de la 
commune de Bascharage au réseau 
de bus du TICE. En septembre 2012 
la ligne 333 (RGTR) avait été mise en 
place à un rythme horaire, or, elle ne 
répondait en rien aux besoins et aux 
attentes de la population, surtout 
en direction du sud, vers la gare de 
Pétange, les écoles de musique, les 
lycées, les installations sportives, les 
hôpitaux, les maisons de soins et de 
retraite, les commerces des localités 
voisines, ou encore la Ville d’Esch et 
Belval.

Notre action fut couronnée de suc-
cès: en date du 1er mai, le conseil 
d’administration du TICE a annoncé 
la mise en place de la ligne 15 qui 
relie à cadencement régulier (toutes 
les 30 minutes) les localités de Cle-
mency et de Fingig avec la gare 
d’Esch, en passant par Bascharage, 
Sanem, Soleuvre, Belvaux et Belval.
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prises un dossier explosif en matière 
de commodo-incommodo. Il fallait 
contrecarrer le projet d’implanta-
tion d’une usine à goudron dans la 
zone industrielle  «Um Monkeler», 
notamment à cause de la présence 
d’une crèche à 120 mètres ou encore 
des bâtiments communaux abritant 
les ateliers et les services d’urgence 
situés à 80 mètres de distance. Dans 
une première phase, l’implantation 
a pu être empêchée grâce à l’inter-
vention de nombreux citoyen/nes 
et les critiques soulevées au vu d’un 
dossier incomplet et de multiples 
erreurs de procédure. (Récemment, 
la demande d’autorisation (retravail-
lée) fut renouvelée, et nous avons 
réitéré notre opposition – avec suc-
cès).

Reconduction des travaux du comité 
de suivi «ARCELOR» 

En collaboration étroite avec les 
communes concernées, la Régionale Cité jardinière „an Elsebrech“
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 RégionalE "Miersch an Emgéigend" 

Lors d’une entrevue avec le conseil 
échevinal qui a eu lieu au mois de 
février, nous avons pu nous informer 
de plus près sur les dossiers suivants :

• la future conception du «Quartier  
  de la Gare» 
• le futur destin de la zone verte  
   «Um Kisel» à Pettingen 
• le concept de mobilité pour le  
   "Uelzechtdall" 
• le fonctionnement inefficient et  
   non-écologique du flexibus 
• la non-représentation de notre  
   Régionale au sein de la commission  
  «environnement» de la commune  
  de Mersch.

L’entrevue s’est déroulée dans une 
bonne ambiance. Les représentants 
communaux se sont montrés très ou-

ContaCt

Pierrette Maas   
13, rue Hurkes 
L-7591 Beringen 
pierrette.maas@education.lu

verts à notre revendication d’impli-
quer davantage le citoyen. En 2013 
nous allons savoir s’ils tiennent leur 
promesse. Car – à notre plus grand 
regret - la promesse antérieure de 
coopter un représentant du Mou-
vement Ecologique comme membre 
de la commission «environnement» 
ne fût point tenue. Concernant la 
zone verte «Um Kiesel», le conseil 
échevinal fût tout ouïe, réfutant 
néanmoins nos arguments au motif 
des besoins pressants en terrains à 
bâtir. Notre Régionale restera par 
conséquent attentive sur ce point. 

Au programme en outre l’assemblée 
générale annuelle de notre Régio-
nale ainsi que plusieurs réunions 
préparatoires en vue de l’organi-
sation annuelle de notre journée 

désormais traditionnelle «Tous à 
vélo au Mamerdall». Cette année 
nous avons bénéficié du soutien de 
la JvB (Jugend vu Biereng/Club des 
jeunes de Beringen). Même si cet 
événement peut être qualifié de 
succès, nous espérons toutefois que 
pour l’édition 2013, le soleil sera 
au rendez-vous et que les partici-
pants auront davantage soif. Lors de 
la journée « Alles op de Velo », les 
mesures de sécurité sont toujours à 
l’ordre du jour et elles ont également 
fait l’objet de discussions intensives 
en 2012. 

Le voyage d’études organisé en 
automne 2012 par le Meco et qui a 
conduit les intéressés à Tübingen, 
avait laissé de fortes impressions 
parmi nos membres, qui ont pu y 
découvrir des quartiers résidentiels 
érigés sur des terrains industriels re-
convertis et respectant des critères 
socio-écologiques stricts. A relever 
dans ce contexte qu’il existe des 
points communs avec notre futur 
«Quartier de la Gare» et que cer-
tains concepts seraient également 
transposables chez nous.

Notre Régionale a participé à plu-
sieurs réunions organisées à échelle 
nationale par le Mouvement Ecolo-
gique et elle était présente à l’Oeko-
foire.
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 RégionalE "Syrdall" 

Syrdall / une voix critique dans l’intérêt 
de la protection de la nature au sein du 
Syrdall

A la découverte des champignons à 
Neuhaeusgen

Au vu de l’énorme succès des ran-
données autour du thème des cham-
pignons des années précédentes, la 
Régionale Syrdall avait organisé à nou-
veau une «balade champignons» en 
date du 6 octobre 2012 à Neuhaeus-
gen, dans la commune de Schuttrange. 

Notre membre et expert en la matière 
Fernand Schiltz a servi de guide aux 
nombreux(ses) intéressé(e)s en quête 
de champignons à travers les bois de 
Neuhaeusgen et a fourni de précieuses 
informations sur la ribambelle de 
sortes y existantes. Il a notamment ex-
pliqué le rôle des champignons dans le 
bois et a mis en évidence les signes qui 
permettent de distinguer facilement 
les champignons comestibles de ceux 
qui sont toxiques. Bref, une expérience 
qui a fasciné plus d’un … .

Plus de communes gérées 
durablement 

La Régionale Syrdall s’engage active-
ment dans les communes de Contern, 
Niederanven, Sandweiler et Schut-
trange. Pour l’assemblée générale 
2012, qui s’est déroulée à Hostert en 
date du 24 avril, le comité avait prépa-
ré une analyse des 4 déclarations des 
collèges échevinaux respectifs afin de 
vérifier dans quelle mesure ils avaient 
tenu compte des revendications for-
mulées par la Régionale avant les élec-
tions communales. 

La transparence au niveau de la com-
mune de Sandweiler laisse à désirer: 

le site web communal mentionne que 
les programmes électoraux des partis 
politiques CSV et LSAP constituent la 
base commune pour les travaux de la 
coalition … mais les textes en question 
n’y figurent pourtant point. En outre, 
les commentaires sur les problèmes 
qui nous préoccupent sont plutôt limi-
tés (ex. conc. la mobilité: «un concept 
pour les transports  sera établi … »?).

Par contre, l’information était plus 
abondante sur les sites web des trois 
autres communes. Notre analyse s’est 
focalisée sur les domaines dans les-
quels nous avions formulé des reven-
dications et nous devons reconnaître 
que nous y avons découvert de bonnes 
résolutions qui méritent d’être men-
tionnées. 

Ainsi des produits issus du commerce 
équitable sont utilisés dans les can-
tines scolaires à Niederanven et – dans 
la mesure du possible – dans plusieurs 
services communaux également à 
Schuttrange et à Sandweiler (com-
mune fairtrade).

Les postes au sein des commissions 
communales sont soumis à publica-
tion dans les communes de Contern 
et Schuttrange avec le but déclaré de 
promouvoir la participation citoyenne. 
Un autre objectif annoncé était l’amé-
lioration de l’information dispensée 
aux citoyen/nes. 

En matière de politique de transport, 
les trois communes accordent une at-
tention toute particulière à la mobilité 
douce (réseau de pistes cyclables) ainsi 
qu’aux transports en commun. 

La gestion des déchets dans les com-

munes de Niederanven et Contern 
favorise clairement la prévention des 
déchets et le recyclage des déchets 
collectés.

Dans les domaines eau et énergie, des 
mesures spéciales sont prises dans 
le but d’encourager les habitants à 
investir dans des collecteurs d’eau de 
pluie (Schuttrange et Contern) et de 
les motiver à économiser l’énergie et à 
recourir davantage aux sources d’éner-
gie renouvelables.

Malheureusement, alors que les quatre 
communes sont toutes membres de 
l’Alliance pour le climat, elles ne four-
nissent point de données qui laissent 
conclure à une réduction effective des 
émissions de gaz à effet de serre. 

Pour ce qui est de la protection de la 
nature, Niederanven fait des efforts 
afin d’enrayer la perte de biodiver-
sité. De la commune de Contern nous 
voulons savoir jusqu’à quel point elle 
voudra bien s’engager en faveur de la 
préservation des allées d’arbres dans 
la rue d’Oetrange et de quelle manière 
elle entend concilier protection de la 
nature et développement de la zone 
industrielle. La mission de la Régio-
nale sera de continuer dans la voie 
de l’engagement en soumettant aux 
communes de nouvelles idées afin que 
les bonnes résolutions ne restent pas 
lettre morte mais qu’elles soient trans-
posées au maximum.
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 RégionalE "Ouest" 

Un nouveau visage pour la 
Régionale Ouest

En 2012, la Régionale Ouest a cogité 
pendant longtemps sur le nouveau 
visage à adopter. L’appartenance à la 
Régionale Ouest de certaines com-
munes suscitait en effet depuis des 
années déjà de profondes réflexions 
et se voyait souvent mise en doute.

La proposition du comité national vi-
sant le potentiel «transfert» de com-
munes comme Strassen et Bertrange 
(qui notamment en politique de mo-
bilité sont plus près de la Régionale 
Ville de Luxembourg), a trouvé une 
large approbation au sein de notre 
comité. La proposition d’assurer pa-
rallèlement «l’absorption» de com-
munes du canton de Rédange allait 
de pair. Les deux propositions ont 
trouvé notre accord de principe; seul 
des doutes furent avancés quant à la 
taille de la future Régionale Ouest.

Or, vouloir assurer la même présence 
et la même efficacité sur un terrain 
agrandi avec les faibles ressources 
(humaines) actuelles est illusoire: 
un renfort du comité – en termes de 
nouveaux membres - s’avère indis-
pensable. Et un important travail de 
persuasion s’impose … avant que la 
Régionale Ouest ne puisse s’élargir 
en direction de l’Attertal.

La future Régionale Ouest compren-
drait à côté du Eischtal (à rajouter 
encore ici la localité de Tuntange) les 
communes du Mamertal ainsi que 
de nouvelles communes de l’Attertal. 
Suite à l’envoi d’une circulaire à 
l’adresse des membres de l’actuelle 
Régionale Ouest, ces-derniers ont 
manifesté un large consensus. 

Il faut espérer que ce consensus ex-
primé face à une nouvelle Régionale 
élargie se traduira par la suite par un 
engagement renforcé par nos mem-
bres, anciens et nouveaux.

«Tous à vélo - édition 2012» 

Lors de la 17ème édition de la Jour-
née pour amateurs de bicyclettes « 
Alles op de Velo », organisée dans la 
pittoresque vallée de la Mamer, les 
dieux de la météo étaient encore 
une fois de mauvaise humeur. 

N’en déplaise aux dieux grincheux, 
la bonne humeur était au beau fixe 

et la manifestation s’est également 
soldée par un franc succès en 2012. 
Pas de record en termes de partici-
pations, mais le nombre de cyclistes, 
amateurs de skateboard, piétons et 
participants en chaise roulante, qui 
étaient sur place en dépit du temps 
maussade, était incontestablement 
impressionnant ! En d’autres ter-
mes : indépendamment du temps 
qu’il fera le 21 juillet 2013, la 18ème 
édition de « Tous à vélo » sera com-
me par le passé une incontournable 
manifestation « verte » pour les fa-
milles, pour les jeunes et les moins 
jeunes … de la région et d’ailleurs.

Leader-Luxembourg Ouest

Les représentants du Mouvement 
Ecologique Régionale Ouest ont 
poursuivi tout au long de l’année 
2012 leur collaboration dans le cadre 
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de cette plateforme au bénéfice de 
notre région. Entretemps de nom-
breuses nouvelles idées et projets 
portant sur la participation citoyenne 
ont pu être réalisés, des concepts en 
vue de nouvelles pistes cyclables ont 
pu être présentés, respectivement 
développés. Un nouveau site inter-
net est en phase de développement 
et est déjà opérationnel: www.let-
zebuergwest.lu! Dès l’achèvement 
du site très informatif à tous les ni-
veaux, la Régionale Ouest disposera 
d’une excellente plateforme et d’un 
outil qui lui permettra de publier 
elle-même directement ses activités 
au bénéfice de l’ensemble des com-
munes du réseau Leader.

85 hectares de terrains 
constructibles additionnels pour la 
commune de Mamer? 

Vers la fin de l’année, une procédure 
officielle dans le cadre d’un change-
ment du PAG dans la commune de 
Mamer attira toute notre attention. 
Le projet ambitieux de la commu-
ne d’inscrire non moins de 85 hec-
tares additionnels comme terrains 
constructibles était en effet source 
d’inquiétude.

En étudiant de plus près le volumi-
neux dossier, nous avons aussitôt 
compris que le projet aurait de nom-
breux effets négatifs sur la nature, 
l’environnement et la qualité de 
vie des habitants. Les responsables 
communaux ont essayé de justifier 
ces détériorations massives à l’aide 
d’arguments urbanistiques, mais 
sans succès.

Au vu du volume et de la complexi-
té de ce dossier de la commune de 
Mamer, nous étions sous une pressi-
on extrême, car en plus, il ne restait 
plus que quelques jours pour faire 
opposition avant que le délai offiel 
ne soit dépassé. 

Grâce à l’intervention du comité du 
Mouvement Ecologique, nous avons 
immédiatement obtenu une entre-
vue avec les responsables commun-

aux, à laquelle nous avons invité nos 
membres habitants de la commune, 
ceci dans le but de pouvoir nous for-
ger une idée claire et précise – indis-
pensable pour la suite, surtout dans 
le cas d’une éventuelle opposition 
officielle ultérieure. 

Nos membres étaient venus nom-
breux et dès le commencement de 
la réunion, le bourgmestre Gilles 
Rodt déclarait que le conseil échevi-
nal était disposé à prendre en comp-
te les objections massives faites par 
les habitants. Même si cette réaction 
pouvait être qualifiée de positive, il 
n’en restait pas moins que le pro-
jet en soi continuait à être source 
d’inquiétude et renfermait toujours 
de nombreuses interrogations.

Dans les jours qui suivirent, le Meco 
Ouest – de concert avec les repré-
sentants du comité national - a par 
conséquent fait opposition au projet 
de la commune de Mamer, tout en 
dénonçant également la manière de 
procéder dans la conception de ce 
PAG. 

Ni les citoyens concernés, ni les 
membres du conseil communal étai-
ent invités à collaborer à ce projet 
pourtant crucial pour le développe-
ment de la commune de Mamer sur 
des décennies à venir. Et, comble de 
l’histoire : une information adéquate 
et sérieuse pour cette procédure ob-
ligatoire de PAG faisait cruellement 
défaut. 

Les habitants de la commune de Ma-
mer étaient uniquement informés 
par voie de presse quotidienne et de 
Reider sur la procédure en cours et 
les moyens d’opposition.  La tentati-
ve de la commune d’intégrer par la 
suite un plus grand terrain dans le 
PAG fût rejeté en la forme.

Régionale Ouest ou Sud?

Fausse accusation – réelle probléma-
tique. Dans un article de presse, le 
bourgmestre de la commune de Ba-
scharage, Michel Wolter, a critiqué la 

Régionale Ouest de façon plutôt con-
descendante. 

Il était question d’une prise de 
position (voir sous http://mouve-
ment.oeko.lu/forcedownloadfile.
p h p ? f i l e = C o m m u n i q u e _ T I C E _
dez_2012.pdf) en relation avec la 
promesse de mettre en place une 
nouvelle ligne de bus dans l’ancienne 
commune de Clemency; le ministre 
alléguait que cette Régionale Ouest 
avait déjà à plusieurs reprises répan-
du de fausses informations dans 
sa commune. Or, M. Wolter faisait 
fausse route! Car la prise de position 
attaquée n’émanait pas de la Régio-
nale Ouest, mais bien de nos conf-
rères de la Régionale Sud, en charge 
des dossiers de la commune de Bas-
charage. Toujours est-il que la reven-
dication bien motivée de la Régionale 
Sud trouve notre entière approbati-
on puisque l’argumentaire vaut pour 
une large partie de notre Régionale 
Ouest, et nous nous trouvons devant 
un vaste champ d’actions bien ouvert 
encore après notre action «transport 
à la demande» («Rufbus Aktion»).
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